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CBAW3HE 9X9 PAIRS. 

La Chambre des pairs a enfin terminé aujourd'hui cette 

longue et solennelle discussion, qui durait depuis cinq 

semaines, et qui, après avoir débuté par un vote de mé-

fiance contre 1 Université, à vu se consommer hier le 

triomphe provisoire du clergé. Le titre III, que l'assem-

blée était appelée à examiner aujourd'hui, avait son im-

portance. Il était conçu dans le but de compléter l'orga-

nisation de l'enseignement public, et c'était justice, au 

moment où l'on venait d'instituer une double concurrence 

par l'établissement de la liberté légale et l'extension im-

modérée du privilège ecclésiastique. La Chambre a passé 

vite, car elle avait hâte d'arriver à la fin. Un débat assez 

vif s'est seulement engagé sur l'article 33, qui porte que 

le nombre des collèges royaux sera successivement aug-

menté selon les besoins des localités. 

M. le comte Pelet (de la Lozère) a prétendu qu'inscrire 

formellement dans la loi un droit déjà reconnu et appliqué, 

c'était donner au gouvernement une incitation tropdirecte, 

et préparer en quelque sorte la ruine des institutions pri-

vées. M. le marquis de Barthélémy, l'un des plus chauds 

partisans, comme l'on sait, de la liberté illimitée, s'est em-

pressé de monter à la tribune, et dans un fort long dis-

cours où il a cru devoir prendre de nouveau à partie le 

conseil royal et l'Université, il a vivement appuyé la sup-

pression réclamée par l'honorable M. Pelet. Mais la Cham-

bre a reculé devant cette dernière exigence, et l'article 33 

a été maintenu. Ainsi l'Etat est invité à augmenter, par-

tout où besoin sera, le nombre des collèges royaux, à 

étendre à mesure le cercle de son acti«n intellectuelle, à 

lutter énergiquement contre l'influence des établissemens 

libres et des petits séminaires, qui n'auraient dû être con-

sidérés que comme ses auxiliaires, et qu'on a déclarés ses 

rivaux. Mais il ne suffit pas, pour populariser l'instruction 

publique, de bâtir des édifices et d'y réunir des professeurs 

et des maîtres d'études ; il faut se mettre à la portée des 

familles peu aisées, abaisser le niveau des prix, attirer à 

soi les élèves par le bon marché. La loi consacre le prin-

cipe : ce sera le devoir du gouvernement et des Chambres 

d'en faciliter l'application. 

De l'article 34 à l'article 40 inclusivement, M. le chan-

celier a eu saul le privilège de la parole, et il n'en a usé 

que pour demander, dans les formes prescrites par le rè-

glement, l'adhésion de l'assemblée. D'après le projet 

amendé, toute ville dont le collège communal sera, sur sa 

demande, érigé en collège royal, devra f lire les dépenses 

de construction et d'appropriation requises à cet effet ; 

fournir le mobilier et les collections nécessaires à l'ensei-

gnement ; assurer l'entretien et la réparation des bâti-

™eris ; fonder, dans l'établissement, avec ou sans le con-

cours du département, un nombre de bourses fixé de gré 
a gre avec le ministre de l'instruction publique, et dont la 

concession aura lieu d'après un mode qui sera déterminé 

par ordonnance royale. 

Pour établir un collège communal, toute ville sera te-

nue de fournir un local suffisant et convenable, d'en assu-

er l entretien, d'y placer le mobilier nécessaire, de ga-

antir pour cinq" ans au moins le traitement fixe du 
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prescriptions de la présente loi. La série des article? était 

épuisée ; la Chambre allait, passer au vote définitif, lors-

que M. le marquis de Barthélémy a proposé, par voie 

d'amendement, la suppression de la taxe universitaire. 

C'était l'expression d'un vœu légitime et général ; mais-

on ne pouvait ainsi glisser, d'une façon détournée, dans 

une loi d'enseignement, une disposition financière, et la 

question préalable a écarté la motion de l'orateur. Le pro-

jet de loi a été adopté par 85 voix contre 51 . 

Maintenant la Chambre des pairs est dessaisie; la 

Chambre des députés aura son tour. Elle aura à examiner 

sérieusement si, à côté des garanties lutélaires que la loi 

nouvelle impose à la liberté d'enseignement, on n'a pas 

introduit des principes fâcheux; s'il est bon que l'Uni-

versité soit considérée comme distincte de l'Etat, que le 

corps enseignant reste en minorité dans la composition 

des jurys d'examen, que les collèges publics et les insti-

tutions privées relèvent de juridictions différentes ; s'il 

n'y a pas un véritable danger à livrer l'instruction de la 

jeunesse au clergé. Elle aura à faire la part de la méfiance 

et de l'équité, des passions et du droit, du clergé et de 

l'Université, de l'Eglise et de l'ordre civil. Elle aura enfin 

à se demander si l'enseignement doit s'élever ou s'abais-

ser, s'il y a ou s'il n'y a pas nécessité pour l'Etat de de-

meurer laï ]ue ; s'il faut que la sociéié marche vers l'ave-

nir, ou rétrograde vers le passé. 
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COUR ROYALE DE PARIS (1" chambre). 

(Présidence de M. le premier président Séguier. ) 

Audience des G, 13 et 24 mai. 

DOTATION DE LA LISTE CIVILE. — EFFETS DES ACTES DES AGENS 

DE LA LISTE CIVILE A L'ÉGARD DU DOMAINE DE L'ÉTAT. 

La reconnaissance émanée des agens de la Liste civile, et éta-
blissant à l'égard d'un immeuble faisant partie de sa dota-
tion une interruption de prescription d'une servitude sus-
ceptible d'être acq aise par cette voie, peut elle être opposée par 
un tiers au Domaine de l'Etat, nu-propriétaire de cet im-
meuble^ (Oui.) 

L'ancien hôtel du Gr-tnd-Veneur, situé place Ven-

dôme, 9, et construit par Mansard, sur la fin du règne de 

Louis XIV, est pourvu d'un bel escalier, dont la cage s'é-

lève en forme de dôme, et qui est éclairé par quatre 

fenêtres de grande hauteur, dont deux, placées au mi-

i, sont ouvertes sur la propriété de M. Claret de Fleu-

rieu, place Vendôme 7. Cet hôtel, qui, sous l'empire et la 

restauration, dépendait du domaine de la couronne, est 

rentré, par l'effet de la loi de 1 832 sur la nouvelle liste 

civile, dans le domaine de l'Etat, et en ce moment il est 

occupé, à titre de locataire, par l'intendant de la Liste ci-

vile, M. de Montalivet, qui en paie le loyer au domaine. 

M. Claret de Fieurieu a demandé, en 1841, la sup-

pression des deux jours ouverts sur sa propriété ; mais, 

sur le rapport de M. Lelong, architecte du Domaine, qui 

a reconnu que ces ouvertures étaient contemporaines de 

la construction de l'hôtel, à l'époque où la place Vendôme 

portait le nom de place Louis-le-Graud, et que ces jours 

n'étaient point jours de souffrance, mais vues droites 

susceptibles d'être acquises par prescription. Le domaine 

a refusé d'adhérer à la demande de M. Claret de Fieurieu, 

qui alors a fait assigner la Régie. Devant le Tribunal, le 

mandeur a produit une correspondance établie entre 

ui et les agens de la liste civile en 1824, et de laquelle il 

faisait résulter l'interruption de prescription. C'est ainsi 

que, par lettres des 7, 14 et 18 septembre 1824, M. Mou-

nier, alors conservateur des domaines de la liste civile, et 

M. le duc de Doudeauville, ministre de la mai&on du Roi, 

déclaraient à M. Claret de Flejrieu, « queles deux vuesde-

vaient être supprimées ; que cette déclaration de leur part 

était un titre pour cette suppression, et que, s'il en dési 

rait un plus authentique, il lui serait remis quand il le 

voudrait. » 

Sur le vu de ces documens, le Tribunal a statué dans 

les termes suivans 

Le Tribunal, 
Attendu que si la servitude dont s'agit était de nature 

à s'acquérir par prescription, il résulte des documeus du 
procès, et notamment des déclarations émanées de l'intendant 
de la liste civile, que cette prescription a été interrompue 
par lesdites déclarations, lesquelles ont reconnu le droit de 
Fieurieu ; 

Attendu que le domaine de la couronne n'a pas un 
simple droit d'usufruit, mais bien un droit de propriété suc-
cessible et transmissible, conformément aux principes con-
stitutionnels et aux lois du royaume, et que l'intendant de 
la liste civile a eu droit et qualité pour engager le domaine 
de l'État; 

« Condamne le préfet, ès-noms, à supprimer les deux fenè* 
très dont s'agit dans la* huitaine du présent jugement. » 

Appel de la part du Domaine. 

En fait, a dit M e Pougetson avocat, les vues dont il s'a-

git ne sontpas des jours de souffrance, mais desvues droi-

tes, qui peuvent s'acquérir par prescription ; c'est ce qu'é-

tablit l'expert Lelong : Mansard ne fais lit que deux genres 

de fenêtres, ou très hautes avec imposte au-dessus, ou 

fort petites, comme celles auxquelles il a donné son nom. 

En fait encore, il est certain qu'il y a eu reconnaissance 

des 

aux 

interruptive de la prescription par la correspondance pro-

duite do 1824 ; mais, en droit, une telle reconnaissance 

n'est efficace que si elle émane du propriétaire ou de ce-

lui qui possède animo domini (art. 2248 du Code civil). 

Or, la liste civile n'est qu'usufruitière des biens qui com-

posent sa dotation; aussi la présente-t-on, pour le besoin 

du procès, comme propriétaire de ces biens. C'est là un 

principe dangereux, non pas, grâce à Dieu! sous le règne 

actuel, mais il pourrait dans la suite des temps faire naî-

tre des prétentions qu'il importe de ne pas encourager. Il 

faut donc examiner la véritable capacité de la liste civile 

en celte matière. 

L'avocat rappelle que la loi du 26 mai 1791 a posé à 

cet égard les premiers principes ; à celte époque la liste 

civile, acceptée comme importation anglaise, l'ut fixée à 

une somme de 25 millions pour les dépenses du roi et de 

sa famille, et à la jouissance (mais non à la propriété) des 

maisons, parcs et domaines énoncés dans cette même loi. 

Le "sénatus-consulte du 30 janvier 1810, sur la liste civile 

impériale, se référa expressément à la loi du 26 nrà, dé-

clara les biens formant la dotation inaliénables et impres-

criptibles, et permit de louer les domaines productifs, 

mais à courts termes, suivant les dispositions de l'article 

595 du Code civil, relatifs, comme on sait, aux droits .de 

l'usufruitier. Les mêmes dispositions se retrouvent dans 

les lois des 8 novembre 1814 et 2 mars 1832 ; et les au-

teurs sont unanimes pour restreindre le droit de la liste 

civile à la simple jouissance des immeubles. (VoirDalloz, 

Favart de Langlade, v° Liste civile). Il est remarquable 

que c'est M. Quéquet, rapporteur du comité contentieux 

de la liste civile, qui, dans l'article' du Dictionnaire de 

Favart de Langlade, a établi avec des développent s fort 

précis, que le roi n'est, quant aux biens de cette nature, 

qu'un simple usufruitier. 

M. Dupin aîné, dans son traité des Apanages; M. Laf-

fitte, ministre des finances en 1832, dans l'exposé fait 

alors sur la loi de dotation; et M. Casimir Périer, dans la 

discussion de ■cette loi, expriment la même opinion. La 

Cour royale elle-même, dans la cause de la liste civile 

contre les héritiers Lecourbe, a vu les agens de la liste 

civile soutenir, comme l'a décidé en effet l'arrêt du 30 

janvier 1841 (pourvoi rejeté le 30 juin 1841), qu'étant 

usufruitière, elle n'avait pas besoin de l'intervention du 

Domaine de l'Etat, nu-propriétaire, pour réclamer les 

fruits d'une portion de la forêt de Séuart qu'elle revendi-

quait contre ces héritiers. La liste civile n'est donc qu'u-

sufruitière. D'après la Charte du 30 juin 1814 et celle de 

1830, la liste civile est fixée par la première législature 

après l'avènement du Roi. On avait proposé, en 1830, de 

fixer à toujours la dotuion immobilière, et de restreindre 

à la dotation en argent la fixation à fàire à chaque avène-

ment : mais on renonça à cette idée, afin qu'à chaque rè-

gne1 le droit d'examen fût sauf et sans distinction. La liste 

civile n'est donc point permanente et transmissible, com-

me l'ont dit les premiers juges Une preuve de ce fait, 

c'est que sur celle de Charles X il a été fait, en 1830, dis-

traction d'une portion importante de biens immobiliers, 

et notamment de l'hôtel du Grand-Veneur, place Vendô-

me, lequel a été rendu à l'Etat. 

La seule objection possible, dit en terminant M* Pou-

get, c'est que l'Etat serait sans intérêt ; mais il suffit de 

voir les lieux à cet égard, et si, comme je n'en doute pas, 

plusieurs de Messieurs de la Cour ont vu l'hôtel occupé 

par M. de Montalivet, ils peuvent se rappeler que ces 

fenêtres sont indispensables pour la lumière, et que ce 

serait en quelque sorte éborgner l'escalier que de suppri-

mer les deux hautes croisées qui sont placées du côté de 

M. Claret de Fieurieu. 

M' Darlu, avocat de M. Claret de Fieurieu, expose 

que ce n'est qu'en 1823 que son client a remarqué les 

deux ouvertures contre lesquelles il a immédiatement ré-

clamé, et qu'il n'a cessé de protester, jusqu'à ce qu'il ait 

obtenu les lettres si explicites et si rassurantes qu'il a re-

çues des hauts fonctionnaires de la liste civile en 1824. A 

l'égard du point de droit, M* Darlu donne connaissance 

d'un avis émané-des conseils de la liste civile sous Char-

les X à l'occasion d'une difficulté existant entre ce mo 

narque et le ministre des finances représentant le do-

maine de l'Etat. On lit dans cette pièce « que toutes les 

actions de la liste civile peuvent être exercées par elle, 

sans qu'il soit fait de distinction entre les actions mobi 

lières ©u immobilières ; » que si la propriété des immeu 

bles de la dotation n'est pas parfaite entre les mains de 

la liste civile, l'Etat, cependant, en constituant cette do-

tation, n'a conservé ni droit de propriété, ni droit de re-

tour s ir ces immeubles, et quo telle est l'interprétation à 

donner à la Charte de 1814. Or, dit Mc Darlu, ce rapport 

est signé de MM. de Labouillerie, Dupuy, Favart de Lan 

glade et Quéquet. 

M' Darlu fait encore remarquer que le sénatus-con 

suite du 30janvier 1810 ue contient non plus aucune dis-

tinction entre la nature des biens de la dotation et des ac 

lions à intenter. Aussi, en 1834, lorsqu'il s'est agi d'in 

terrompre la prescription à l'égard d'un grand nombre de 

détenteurs, c'est l'intendant" de la liste civile qui a fait si-

gnifier les actes interruptifs. En 1824, les agens de la lis-

te civile ont donc pu, pour éviter toute difficulté, donner 

les actes récognitifs qui leur étaient demandés, et sanc-

tionner les réclamations de M. Claret de Fieurieu. 

M. Godon, substitut du procureur-général, fait résulter 

de l'examen des lois de dotation que le domaine de la 

couronne n'a pas un simple droit d'usufruit, mais Ut pos-

session d'une portion du domaine public, sinon transmis-

sible, comme l'a dit le jugement, du moins utile et 

pleine pendant tout le temps que dure cette possession. 

Conformément à ces conclusions, la Cour a statué dans 

termes qui suivent: 

« La Cour, 
» Considérant qu'il résulte des faits et documens de la 

cause que les deux fenêtres d'aspect dont Claret de Fieurieu 
demande la suppression n'ont été pratiquées dans l'escalier 
de l'hôtel situé à Paris, place Vendôme, 9, que longtemps 
après la construction de cet hôtel ; 

» Considérant que le domaine de l'Etat ne représente au 
cuu titre à l'appui de la servitude de vue qu'il prétend exis 
ter en sa faveur sur la maison appartenant à Claret de Fleu 
rieu ; 

» Considérant que plusieurs lettres du ministre de la mai-
son du Roi, reïiiontant à 1824, contiennent la reconnais 
sauce la plus expresse du droit de Fi«urieu à la suppression 
de ces deux fenêtres ; 

» Considérant que le ministre de la maison du Roi, char 
gé par la loi du 8 novembre 1814 de la poursuite de toutes 
les actions judiciaires de la liste civile, avait nécessairement 
qualité pour faire ces déclarations ; qu'ainsi cetie reconnais 
sance du droit de Fieurieu, faite à une époque où la liste 
civile était possesseur de l'immeuble dont il s'agit, a-eu 
pour effet d'interrompre la prescription, aux termes de l'arti-

Jules Birse, chimiste, se sont pourvus en cassation cont.e 
unfrrètdelaCour royale de Ri. m qni les a condamnés a 
quinze jours d'emprisonnement, à i5 francs O amende et en 
1,300 fr. de dommages-intérêts, comme s'étant rendus coupa-
bles de diffamation envers M. Salneuve, avocat a la tour 

royale de Riom. _ . -
Après le rapport de M. le conseille r Isairfbert, M- Garmer, 

avocat; a développé à l'appui du pourvoi trois moyens de cas-

sation. . 
Etaprès la plaidoirie de Me Bonjean, avocat de M. balneuve, 

la Cour, sur les conclusions conformes de M. le procureur-
général Dupin, a rejeté le pourvoi des sieurs Jules et Lotus 
Barse, et a ordonné la suppression, comme injurieux et dif-
famatoire, d'un mémoire produit par eux au procès, et inti-

tulé : Mémoire en point de fait. 

ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

( Présidence de M, Taillandier.) 

Audience du M mai. 

DEUX AVEUGLES. — COUPS ET BLESSURES A UN APPRENTI. 

Nos lecteurs n'ont pas onb'.ié les détails que nous avons 

donnés dans notre numéro du 16 mars dernier sur les dé-

bats qui ont attiré sur deux aveugles , Bougron et 

Vainqueur, une condamnation à trois mois de prison, à 

raison des traitemens cruels qu'ils ont fait subir à un en-

fant de dix ans placé chez eux comme apprenti relieur. Il 

est résulté des dépositions des témoins entendus en pre-

mière instance que le jeune Faustiu, horriblement mal-

Intité nar s*»s maîtres, avait, fut de leur atelier et avait été 

;le 2J248 du Code civil 
Confirme. 

JUSTICE CiUMïNELLE 

COUR 

I 
M. Lo' 

SATION (chambre criminelle) 

, Laplagne -Barris. 

du 24 mai. 

MÉMOIRE SUPPRIMÉ. 

la Cour royale 1e Riom, et M. 

traité par ses maîtres, avait fui de leur atelier et avait été 

recueilli par des. voisins compalissans. Il leur a raconté 

que chaque jour il étoit battu par les deux aveugles; 

qu on l'attachait sur le lit, et qu'avec une lanière de cuîr 

on lui déchirait la plante des pieds. A ces mauvais traite-

mens on joignait des privations fréquentes et prolongées 

de nourriture. 

Un médecin a constaté les traces de ces violences, no-

tamment les déchirures de la peau des pieds. 

Rougron seul a interjeté appel, et l'affaire a été de 

nouveau soumise à l'appréciation de ia Cour. 

Bougron est conduit auprès de M. le président par sa 

mère, sans laquelle sou état de cécité l'empêche de faire 

un seul pas. Il reproduit le système qu'il a déjà fait valoir 

devant les premiers juges. « Faustin, dit-il, est un sujet 

détestable ; il a tous les défauts, tous les vices imagina-

bles... J'ai pu le frapper... quelquefois... mais pas fort... 

bien sûr...» 

D. Vous l'avez attaché sur un lit pour le frapper sous 

les pieds avec une lanière ?. — R. C'est fa x; si j'avais 

voulu le battre, je n'avais pas besoin de l'attacher. 

D. Dans tous les cas, vous ne deviez pas le frapper; car 

avec votre infirmité vous vous exposiez à donner des 

coups dangereux — R. Oh! -Monsieur, nous wj/o/isbien 

où nous frappons. (On rit.) 

Pendant cet interrogatoire, la mère de l'accusé s'occu-

pe à écrire sur la barre, et elle fait passer à la Cour une 

note ainsi conçue : 

Je Ihonneure doservé à Mon sieur que le Bé sure des pier 
ui vienne des saine joure quils la ëtté atsans de ché nou. 

C'est là, en effet, la seule explication qui ait été pro-

duite sur les blessures si graves dont l'enfant portait en-

core la trace quand il a été examiné par le médecin. Faus-

tin aurait couru la ville pendant cinq jours avec de mau-

vaises chaussures, et il serait rentré au logis les pieds tous 

déchirés. 

Cette explication n'a pas été admise pir M. Boulloche, 

avocat-général, qui a conclu à la confirmation du juge-

ment. 

Ces conclusions ont exaspéré au dernier point la mère 

du prévenu ; elle gesticule et apostrophe tout le monde. 

Sur le consed qui lui est donné, elle quitte l'audience pen-

dant la délibération de la Cour, et va attendre au dehors 

le résultat de cette délibération . 

La Cour a confirmé purement et simplement le juge-

ment, et maintenu la peine. Bougron se lève , et, avec 

l'aide d'un auditeur, qui lui prête son bras, il regagne la 

porte où sa mère l'attend. 

Même audience. 

DUEL AU COUTEAU. 

Le même jour et à la même chambre du Tribunal 

correctionnel (Voir Gazette des Tribunaux du 16 înars), 

ntervenait un jugement de condamnation à quinze 

jours de prison contre Lecolas et à six mois contre 

Aubry, prévenus tous les deux de s'être fait récipro.-

quement des blessures dans un duel au couteau , qui 

avait eu lieu sous l'une des arches du pont Louis-Philippe. 

Le motif de la querelle était des plus futiles. Aubry était 

as:ds avec plusieurs antres à une table sur laquelle s'ac-

complissait une véritable orgie. Il était trois heures du 

matin, et Aubry avait une fille Joyeux, sa maîtresse, sur 

ses genoux. Il crut que Lecolas se permettait quelques 

licences à l'égard de cette femme , et il entra dans une 

grande fureur. 

Une provocation à se battre fut adressée à Lecolas et 

acceptée par lui. «" A quelle arme? — Celle que tu vou-

dras! — Le couteau? — Ça va! » On ouvie le tiroir 

d'une table, et chacun prend un couteau ; mais les con-

vives interviennent, et ces furieux ne peuvent assouvir la 

rage qui les domine. 

Ainsi séparés, ils devaient se rejoindre. « A demain, » 

avait dit Aubry. Et quatre heures après, dès que le jour 

avait paru, Aubry était allé chercher Lecolas. lis se ren-

dirent chez un quincaillier, achetèrent deux couteaux do 

40 centimes chacun, que Lecolas aiguisa sur les parapets 

en se rendant sous l'une des arches du pont Louis-Plulip-
ps, où devait avoir lieu le combat. 

Dès qu'ils y furent rendus, Lecolas jeta un des cou< 

teaux à Aubry, en lui disant : « Voilà ton arme; mets-

toi en garde. » Le combat commença aussitôt ; mais il ne 

fut pas long. Aubry fut blessé de suite au bras, au côlé.et 
à la main. 

« En as-tu assez lui cria Lecolas. — Non, je n'en a
; 

pas assez , je veux me battre à mort. » Cependant on les* 

sépara. L'autorité fut prévenue, et quand le commissaire 

de police arriva, il trouva Aubry évanoui. Lecolas n'a-

vait qu'une Vgèrc égratignure. Aubry revint à lui, et so 

levant aussitôt, il se mit à danser en disant au commis-

saire de police ; « Vous voyez bien que je ne suis pas 



718 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 2i M\I iSU 

mort... Faut recommencer. » D'où ce magistrat a conclu 1 

qu'il était encore sous l'influence des excès de la nuit et de 

l'orgie dans laquelle la querelle avait pris naissance. 

Lecolas n'a pas interjeté appel. Aubry seul s'est pré-

senté devant la Cour. Il convient des faits, et s'attache 

surtout à repousser cette idée qui paraît avoir déterminé 

la décision sévère des premiers juges, qu'il a été cons-

tamment le provocateur. Cependant, lui dit M. le prési-

dent, vous êtes allé le matin chercher Lecolas chez lui ; 

il ne pensait plus à vous, ni à la querelle ? — R. C'est 

vrai, Monsieur, j'ai été le provoquer de nouveau ; mais 

je croyais qu'il n'accepterait pas. 

Cette naïveté et les excellens antécédens que M' Millet, 

avocat, a fait valoir, ont produit une impression favorable 

sur la Cour, qui, sur les conclusions conformes de M. 

Boulloche, avocat-général, a réduit de six à trois mois 

l'emprisonnement prononcé contre Aubry. 

COUR D'ASSISES DU PUY-DE-DOME. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Bujon, conseiller. — Audience du 

20 mai. 

ASSASSINAT D'UN ONCLE PAR SON NEVEU. RENVOI APRES 

CASSATION D'UN ARRÊT DE MORT. 

Cette accusation, qui excite l'intérêt public, a déjà été 

soumise au jury. La peine de mort avait été prononcée 

par la Cour d'assises du Cantal ; mais un pourvoi ayant 

été formé, la Cour de cassation a cassé l'arrêt, et renvoyé 

devant la Cour p'assises du Puy-de-Dôme. Toutefois, 

cette affaire ne se présente pas avec toute la gravité 

qu'elle avait d'abord : une accusation de parricide et une 

autre accusation d'assassinat étaient dirigées dans le 

principe contre Jean Lescure et Marguerite Figeac -, mais 

les jurés du Cantal déclarèrent Marguerite Figeac non 

coupable sur les deux chefs, et ne reconnurent la culpa-

bilité de Lescure que sur le chef d'assassinat. 

Ce dernier est seul aujourd'hui sur le banc des accu-

sés, pour répondre à l'accusation d'assassinat sur la per-

sonne de François Calvet son oncle. Lescure est un 

homme d'une taille élevée ; son extérieur annonce une 

vigueur peu ordinaire ; le calme qui règne sur sa figure, 

et l'assurance avec laquelle il répond à toutes les ques-

tions, font présumer qu'il ne comprend point toute la 

gravité des faits qui lui sont reprochés. 

L'accusation est soutenue par M. Moulin , avocat-géné-

ral ; M' Talon est au banc de la défense. 

Après les formalités d'usage, le greffier donne lecture 

de l'acte d'accusation. Comme il a déjà été publié dans le 

compte-rendu des premiers débats, nous nous contente-

rons de rappeler sommairement les faits. 

Le l' r mars 1843, le débordement des eaux de la ri-

vière d'Outre rejeta sur le rivage un cadavre qui fut re-

connu pour celui de François Calvet d'Aurillac. Il avait 

disparu depuis près de deux mois. La décomposition in-

diquait une immersion déjà ancienne. U avait les mains 

liées derrière le dos, ce qui éloignait toute idée d'acci-

dent ou de suicide. La rumeur publique signala com-

me les auteurs de la mort de Calvet, Marguerite Fi-

geac, sa veuve, et Jean Lescure, son neveu. Ces derniers 

n'ont fait aucune démarche pour découvrir ce que Calvet 

était devenu. Dix jours ne s'étaient pas écoulés depuis la 

disparition, que Marguerite Figeac venait habiter avec son 

neveu; ils s'emparèrent du mobilier, donnèrent congé, 

s'approprièrent des valeurs, négocièrent des effets de 

commerce, agissant en un mot comme lés maîtres de la 

succession. 
Leurs paroles n'étaient pas moins compromettantes. Le 

5 janvier, le nommé Lescure avait fait au commissaire de 

police la déclaration suivante : Un oncle à moi, nommé 

Calvet, et demeurant avec sa femme, au faubourg des 

Carmes, maison Marquet, est parti cette nuit sans préve-

nir son épouse. Cet homme n'a pas toujours sa tête : 

comme il s'adonne un peu à la pêche, je crains beaucoup, 

surtout qu'il n'est plus jeune. Marguerite Figeac deman-

dait aux voisins si on n'avait pas entendu son mari sortir 

dans la nuit, et raconte que le matin il avait un crêpe à son 

chapeau. Plus tard, les accusés dirent que Calvet avait 

été dans le vignoble pour se livrer au commerce des vins.. 

Ils assurèrent même au sieur Marquet qu'ils avaient eu 

de ses nouvelles le 13 février, jour de la foire d'Aurillac, 

qu'il était à Argental, s'y portait bien, et buvait de bons 

coups. 

Lorsque le cadavre fut retrouvé, ni Lescure, ni la Figeac 

ne suivirent la foule qui allait constater l'identité ; cepen-

dant le jour même Lescure dit au maire d'Itrac : Je 

crois que c'est mon oncle, avec un embarras et une'alti-

t ide qui semblaient l'accuser. 

Les accusés avaient intérêt à commettre le crime. Les • 

cure, en 1841, avait acheté un héritage situé aux Quatre-

Chemins, et y avait fait construire. La dot de sa femme et 

ses ressources personnelles n'ayant pas été suffisantes, à la 

fin de 1842 et en" 1843 il avait été obligé de recourir à de 

nombreux emprunts. Il avait compté sur les capitaux de 

son oncle. 11 cultivait son affection et lui avait souvent 

proposé de se dessaisir en sa faveur de ce qu'il possédait, 

et de se retirer avec sa femme aux Quatre-Chemins. Cal-

vet s'y était refusé. Dans les derniers temps de sa vie il 

avait même manifesté l'intention de placer en viager une 

partie de ses capitaux. Celte résolution avait été vue avec 

déplaisir par sa femme, qui était son héritière testamentai-

re, et par Lescure. 
Quant au mystère qui couvre la manière dont l'assassi-

nat a été exécuté, et la part que chaque accusé a pu y 

prendre, l'instruction n'est pas parvenue à le percer. 

'Dans la nuit du 4 au 5 janvier, la femme de Lescure et 

ses enfans ont couché à Aurillac ; on suppose que le çrime 

a été commis à ce moment-là, soit que la victime ait suc-

combé avant qu'elle ait été jetée dans la rivière d'Outre, 

soit qu'elle ait été jetée vivante dans l'eau . 
Ce premier crime amena une instruction qui fit penser 

que Lescure pouvait, être coupable du meurtre de son 

père. Le 9 août 1841, le cadavre de Lescure père fut 
trouvé dans la rivière' la Jordane. En l'absence de traces 

de violences, cet événement fut attribué à un accident ou 

à un suicide. Vers la fia de juillet 1841, Lesc ire fut faire 

au commissaire de police cette déclaration mensongère, 

que son père avait disparu, quoique cette disparition n'eût 

eu lieu que le 8 août. L'acte d'accusation n'insiste pas sur 

ces faits, qui désormais sont écartés parkuite du verdict 

du premierjury. En conséquence, Lescure estaccusé d'a-

voir, dans la nuit du 4 au 5 janvier 1843, volontairement 

commis un homicide sur la personne de François Calvet, 

son oncle, avec la circonstance de préméditation. 

On passe à i'interrogatoire de l'accusé ; 

M. le président : Quels sont vos nom, prénoms, âge et 

profession? — R.- Jean Lescure, quarante , ans, chaul'our-

,nier. 
D. N'êtes-vous pas marié ?—R. Oui, je suis père de deux 

jeune* enfans. 
D. Quelle était la profession de votre père et son âge 

au moment de sa mort? — R. Il était meunier, il est mort 

à soixante-douze ans. 
D. Quel était l'âge de votre oncle quand il a dispara ? 

R. Cinquante-huit ans: ma tante en avait soixante-quatre 

D. N'étiez-vous pas en bonnes relations avec votre on-

cle ? -m Oui, c'était lui qui faisait la recette de mon ar-

gent»' < , 

D, Etait-il riche? — R. On a trouvé chez lui des effets 

pour 2,000 à 2,300 francs. Il ne m'avait jamais fait de 

prêts. 
D. N'avait-il pas fait son testament au profit de sa 

femme? — R. Oui; ils avaient fait des testamens réci-

proques au profit du survivant. 

, D. N'avez-vous pas habité Aurillac ? — R. Oui ; j'y suis 

resté comme cabaretier pendant neuf ou dix ans. 

D. Plusieurs de vos cliens ne vous avaient-ils pas quitté 

dans les derniers temps, et après la mort de votre père? 

— R. Je l'ignore. 
D. Qu'êtes-vous devenu, et qu'avez-vous fait postérieu-

rement? — R. U y a neuf mois que je suis établi aux 

Quatre-Chemins. J'ai fait construire un établissement 

pour faire delà chaux. J'ai dépensé environ 20,000 fr.; 

6.000 francs provenaient de la dot de ma femme ; j'ai 

fourni le reste, et peu de temps avant la disparition de 

mon oncle, j'ai emprunté 2,000 francs. 

D. N'avez-vous pas engagé votre oncle à vous faire une 

donation? — R.'Non -, il avait dit lui-même à mes ouvriers 

que telle était son intention. 

D. Quelles étaient ses occupations? — R. U travaillait 

chez moi, suivait le chef de contrainte, et allait quelque-

fois à la pêche à la ligne. 
D. Etait-il en bonne intelligence avec ses voisins ? — 

R. Oui; il était bien aimé, et il était en parfait accord 

avec ma tante. 
D. Quand avez-vous vu Calvet pour la dernière fois ? — 

R. Le 24 décembre ; toute la semaine précédente il avait 

travaillé et couché chez moi. 

D. Quelle est l'époque de sa disparition ? — R. Le pre 

mier dimanche de janvier, j'ai trouvé ma tante sur le 

champ de foire. Elle me dit : « N'as-tu pas rencontré ton 

oncle ? il est parti depuis hier matin, et je ne l'ai pas revu.» 

Jerépondis : «Il ne faut pas vous inquiéter, il reviendra.» 

Je repassai le soir, et j'appris qu'on n'en avait pas de 

nouvelles. 
D. N'avez-vous pas été faire une déclaration au com-

misaire de police le 5 janvier ? — R. Ce n'était pas le 5, 

comme l'indique le billet du commissaire de police que 

vous me représentez. Je lui ai dit seulement que c'était le 

5 janvier que mon oncle avait disparu 

D. Votre tante vous à-t-elle parlé de cette circonstance, 

qu'elle avait trouvé son chapeau entouré d'un crêpe?—R. 

Oui ; j'en ai été surpris. 
D. Votre oncle avait-il fait des pertes ? — R. Oui ; 12 ou 

1,500 francs. 
D. Avez-vous fait des recherches? — R. Non, je m'en 

suis remis à la police 
D. N'avez-vous pas dit que votre oncle était dans le vi-

COUR D'ASSISES DE L'ARIÉGE (Foix). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Moynier, conseiller à la Cour royale 

de Toulouse. — Audience du 17 mai. 

DÉLIT DE PRESSE. — LIRERTÉ DES CULTES. — L'ABBÉ MAURETTE. 

C'est pour la première fois qu'une question de liberté 

de la presse et de liberté des cultes a été soumise au 

jury de l'Ariége. Aussi de bonne heure les "avenues du 

Palais-de-Justice étaient encombrées par une foule con-

sidérable de curieux, à ce point qu'il a fallu requérir un 

peleton de troupes de la garnison pour maintenir l'ordre 

après que la salle d'audience a été remplie. Cette curiosité 

avait pour cause la nature des délits et la qualité du pré-

venu. 

La Gazette des Tribunaux a eu occasion plusieurs 

fois de parler de l'abbé Maurette. On se rappelle qu'en 

1841 M. Maurette, curé de Serres, 'abjura la religion ca-

tholique, et se converlit au protestantisme ; depuis lors, 

M. Maurette n'avait pas cessé d'habiter son ancienne pa-

roisse, où il avait été exposé, de la part de quelques 

femmes et de quelques enfans, à des outrages et à des 

charivaris. Il avait enfin pris la résolution de partir pour 

le Canada, pour aller se joindre aux missionnaires protes-

tans qui vont prêcher la religion de l'Evangile dans ces 

contrées. Mais avant, il a voulu faire ses adieux à ses 

anciens paroissiens dans une brochure intitulée : Le Pape 

et l'Evangile, qu'il a fait imprimer à Lyon. Cette bro 

chiure fut saisie, à la requête de M. le procureur du Roi 

de Foix, partout où elle avait été publiée, comme renfer-

mant trois délits : 1" celui d'avoir outragé et tourné en 

dérision la religion catholique, dont le culte est légalement 

reconnu en France ; 2° d'avoir excité au mépris ou à la 

haine contre une ou plusieurs classes de personnes ; 3 

enfin celui de provocation à la haine entre les diverses 

classes de la société. 

Comme nous venons de le dire, cette brochure avait 

élé saisie, sur une'commission rogatoire du juge d'ins 

truction de Foix, partout où il en avait élé établi des dé 

pôts. Les diverses saisies ne furent point faites en même 

temps; d'un autre côlé, M. Maurette était parti; mais 

avant de s'embarquer pour le Canada, il avait voulu fai-

re une station à Genève, de sorte que lorsque la chambre 

du conseil du Tribunal statua, le 3 avril, sur la validité 

des premières saisies qui avaient été faites à Foix et à Ser-

res le 26 mars précédent, M. Maurette n'avait pas été in-

terrogé, et n'avait pas même été constitué en demeure de 

se présenter , aucun mandat n'ayant été lancé contre 
lui 

La Cour royale de Toulouse, par arrêt du. 9 avril, con-
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oncle avait envie d'aller dans le vignoble, et qu'il était 

possible qu'il y eût été. 
D. N'avez-vous pas dit que vous aviez reçu de ses nou-

velles à la foire grasse? — R. C'est ma tante qui me l'a 

dit. 
D. Pourquoi avez-vous déménagé et emporté chez vous 

le mobilier de votre oncle? N'avez-vous pas pensé qu'il 

pouvait revenir ? — R. Ma tante me l'a offert; j'ai con-

senti : nous avons fait plusieurs voyages. 

D. Que serait devenu votre oncle à son retour? — R. Il 

serait venu chez moi. 

D. N'avez-vous pas négocié des billets appartenant à 
votre oncle? — R. J'en ai trouvé deux, l'un de 1,000 fr., 

l'autre de 400 francs. J'en ai négocié un d'après l'ordre 

de ma tante, et me suis servi de l'argent. 

D. Votre oncle allait travailler chez vous? y a-t-il cou-

ché ? — R. Oui, dans la nuit du 24 décembre pour la 

dernière fois. 
D. Quelles étaient! les personnes qui habitaient chez 

vous à ce moment? — R. Il y avait deux domestiques et 

deux charpentiers, mais ils ne couchaient pas chez moi. 

Ma femme et mes deux enfans étaient avec moi. 

D. Vos enfans n'allaient-ils pas quelquefois à Aurillac? 

N'y étaient-ils pas dans la nuit du 4 au 5 janvier ? — R. 

C'est moi qui conduisais mes enfans : l'un a huit ans, et 

l'autre six ans. Ils ont été à Aurillac le premier dimanche 

de janvier ; ils ont couché chez ma soeur, et sont revenus 

le lendemain de onze heures à midi ; mais ils ont couché 

à la maison dans la nuit du 4 au 5 janvier. 

D. A quel moment avez-vous appris qu'un cadavre 

avait été trouvé? — R. Je l'ai su à Aurillac. 
D. Pourquoi n'avez-vous pas suivi la foule pour aller 

reconnaître le cadavre et savoir si c'était votre Oncle ? — 

R. Oa m'avait dit que c'était Villard. 

D. Pourquoi avez-vous dit alors au maire d'Itrac que 

vous craigniez que ce ne lût votre oncle, mais que vous 

aviez fait voire déclaration à la police? — R. Je pouvais 

le soupçonner d'après ce que j'avais entendu dire. 

D. Lorsque votre tante fut interrogée par M. le com-

missaire de police, n'avez-vous pas été chez ce dernier 

sans être mandé et ne lui avez-vous pas dit à voix basse 

de ne pas oublier la circonstance du crêpe? — R, Oui, 

mais j'ai parlé tout haut 

On passe à l'audition des témoins. Nous ne reproduirons 

que celles qui ont offert quelque intérêt. 

M. Bouygues, médecin à Aurillac : Le 1" mars, le ca-

davre de Calvet fut trouvé. Le 2, nous fûmes appelés 

pour faire l'autopsie. La face était très altérée, le nez 

aplati, la lèvre inférieure renversée, la peau du ventre 

verdâtre, et les poumons engorgés. Une écume sangui-

nolente sortait de la bouche. Dans l'intérieur du corps 

nous avons trouvé des matières vineuses. 

Le docteur décrit ensuite comment les deux mains 

de Calvet étaient retenues par derrière au moyen d'une 

corde, et, pour rendre l'explication plus complète, M. le 

président fait approcher un gendarme, auquel on lie les 

mains de la même manière qu'au cadavre. 

Il résulte de nos observations, ajoute M. Bouygues, 

que la mort n'est pas le résultat d'un suicide, et que le 

cadavre est resté dans l'eau de vingt jours à un mois. Ce-

pendant il serait possible qu'il y eût séjourné plus long-
temps. 

M. Girou, médecin à Aurillac, confirme les observa-

tions de son confrère, avec lequel il a procédé à l'autopsie. 

M. Marquet, propriétaire à Aurillac: Calvet logeait 

chez moi : il a disparu dans les premiers jours de janvier. 

Au commencement de février la Figeac et Lescure, son 

neveu, déménagèrent les meubles. Je leur demandai s'ils 

savaient ce qu'était -devenu Calvet. Lescure répondit 

qu'il avait été dans le vignoble. Je demandai alors 

à la Fig°ac s'il avait pris de jl'argent, et je sus qu'il 

n'avait que 20 francs sur lui. La femme Calvet fat habi-

ter aux Quatre-Chemins, avec son neveu. 

La demoiselle Jeanne Lapara: Un deS premiersjours de 

janvier, la Figeac me demanda si je n'avais pas entendu 

pendant la nuit Calvet sortir ; elle me dit qu'elle ne l'avait 

pas trouvé dans son lit, et qu'elle pensait qu'il était allé 

aux Quatre-Chemins. Environ huit jours après, Lescure 

vint chercher sa tante, et la conduisit chez lui ; plus tard, 

ils enlevèrent le mobilier. Vers ta fin de février, j ; leur 

demandai des nouvelles de Calvet ; ils me dirent qu'ils en 

avaient reçu des nouvelles à la foire grasse, qu'il était 

dans le vignoble, se portait bien, et buvait de bons 

coups.... 
L'audience conlinue. 

annula la disposition de l'ordonnance de la chambre du 

conseil du Tribunal de Foix qui mettait Maurette en pré-

vention, maintint celle relative à la validité des saisies, et 

évoqua celte affaire. Le 12 avril, il intervint un autre ar-

rêt qui déclara périmées les saisies faites à Sabarat et au 

Mas-d'Azil, et qui valida des saisies faites en d'autres 

lieux, sans statuer sur la prévention de Maurette. 

Cependant un mandat de comparution avait été lancé 

par M. le conseiller-instructeur contre Maurette pour être 

interrogé le 22 avril. Ce mandat fut signifié au maire de 

Serres, qui répondit qu'il ignorait ce que Maurette était 
devenu. 

Le jour fixé pour l'interrogatoire, et sans que Mauretle 

eût comparu, la Cour rendit un nouvel arrêt qui mit Mau-

rette en prévention des trois délits, dont nous avons parlé 

plus haut. 

A peine cet arrêt est-il connu des amis de Maurette, 

qu'ils l'en avertissent, et celui-ci se rend aussitôt à Foix 

pour comparaître devant ses juges. 

A l'ouverture de l'audience, avant le tirage au sort du jury, 

M'Joffrès, avocat, défenseur de Maurette, a demandé qu'at-

tendu qu'il n'avait été statué sur la mise en prévention qu'a-

près l'expiration des délais fixés par la loi, les saisies et 

l'action publique fussent déclarées périmées ; qu'en tout 

cas les poursuites dirigées contre Maurette fussent annu-

lées, parce que, contrairement aux dispositions de l'arti-

cle 22 de la mi du 26 mai 1819, on ne lui avait pas don-

né copie des pièces, notamment de l'ordonnance de la 

chambre du conseil du 3 avril et desarrêts des 9 et 12 du 

même mois ; qu'on n'avait signifié que l'arrêt du 22 avril, 

et parce que, contrairement aux dispositions de l'art. 24 

do la loi du 9 septembre 1835, on n'avait pas signifié les 

procès-verbaux de saisie. 

M. Blaja, procureur du Roi, a répondu à ces conclu-

sions en faisant observer qu'il avait été statué sur la vali-

dité des saisies dans le délai fixé par la loi; que d'ailleurs 

il n'appartenait pas à la Cour d'assises de réformer un ar-

rêt de mise en accusation rendu par la Cour royale ; que 

l'art. 22 de la loi du 26 mai 1819 n'était applicable que 

lorsqu'il y avait partie civile en cause, et que s'étant con-

formé, pour la citation donnée au prévenu, aux disposi-

tions de l'art. 17 de la même loi, il n'était pas tenu de 

suivre celles de l'art. 24 de la loi du 9 septembre 1835 

La Cour, après une heure de délibération, a rendu un 

arrêt conforme à ces conclusions, et a ordonné le tirage 

au sort dujury 

Le jury formé, M. Maurette a répondu aux questions de 

M. le président qu'il était l'auteur de la brochure incrimi-

née; que, dans sa position, il avait cru devoir expliquer 

sa conduite, mais qu'il n'avait pas eu l'intention d'outra-

ger et de tourner en dérision la religion catholique, ni 

d'exciter au mépris ou à la haine contre une classe de ci 

toyens, ni de troubler la paix publique. 

M. le président : A quelle occasion avez-vous écrit la 

brochure incriminée? — R. A l'occasion du changement 

qui a eu lieu dans mon cœur. 

D. Dans quel but? — R. Parce que des prêtres s'étaient 

permis des paroles outrageantes contre moi, soit en pu 

blic, soit en particulier, .parce qu'encore je n'appartenais 

plus à la religion catholique. 

D. Mais l'Evangile commande le pardon des offenses? 

— R. La charité n'est pas toujours doue 

D. Vous pouviez quitter sa:-ss bruit et sans scandale ce 

que vous croyiez être la mauvaise voie? — R. Jésus-

Christ a dit : « Il est bon que le scandale arrive quelque-

fois. » Partout où je suis passé, j'ai entendu faire l'élo<'e 

de ma brochure tant par les catholiques que par les pro-
testans. 

D. Vous parliez dans votre brochure du bonheur que 

vous avez éprouvé de remplir vos devoirs religieux avec 

la plus scrupuleuse exaciitude: vous pouviez enlever ce 

bonheur à ceux que vous avez outragés. — R. Mon con-

tentemeut n'était pas parfait, parce que je ne comprenais 

pas ce que disait le prêtre. 

D. Dans quel pays les prêtres vous ont-ils diffamé? — 
R. A Ganac, à Serres et à Lyon. 

D. Vous avez fait tirer l'ouvrage à 8,000 exemplaires ; 

pensez-vous que huit mille individus aient eu connaissan-

ce de ces diffamations? — R. J'ai été en butte aux inju-

res et aux outrages du journal la Gazette du Languedoc. 

Après ces réponses, la parole est donnée au ministère 

public. M. Rlaja s'exprime en ces termes : 

Messieurs les jurés, 
Le régime de la liberté n'est pas celui de la liconce...; c'est 

surtout en matière religieuse que cette sage maxime doitèire 
sacrée et recevoir son application la plus étendue : en ma-
tière Religieuse, les enseignemens de l'histoire sont iin-

I posant tt ami apprennent qu'une étincelle suffit souvent pour 

loir faire rétrograder notre civilisation do deux siècles "ce 
rait encore s'exposjr à voir recommencer ces discordes civ" 
les qui ensanglantèrent le sol de notre belle patrie. 

Ces considérations générales, à l'aide desquelles je vie 
d'esquisser à grands traits le tableau et le côté moral d S 

cette affaire, vous annoncent que c'est sous l'égide de la 
berté des cultes que je placerai la discussjon à laquelle î~ 

vais avoir l'honneur de me livrer. Ce n'est point avec les doc 
trines d'un chrétien, d'ua catholique invariablement attaché 
à son culte, que vous me verrez chercher à éclairer cette dis-
cussion du flambeau de la vérité, mais bien avec la loi dont 
je suis l'organe, avec les doctrines sociales dont je dois êtr° 
l'interprète. Je comprends toute l'indépendance, l'impartia-
lité et la réserve que cette haute mission m'impose, et fasse 
le ciel que je la remplisse dignement! 

Laissez-moi d'avance espérer, Messieurs les jurés, que vo-
tre bienveillante indulgence, à laquelle vous m'avez habitué' 

ne me fera pas défaut en cette circonstance, et qu'elle vien-
dra me soutenir, m'encourager durant le trajet pénible que 
j'ai à parcourir. 

M. le procureur du Roi discute ensuite les passages incri-
minés, et il démontre qu'ils renferment les trois délits im-
putés au prévenu. Nous regrettons de ne pouvoir reproduire 
ce réquisitoire, dans lequel l'orateur s'est élevé à de hautes 
considérations. 

M 6 Joffrès, avocat, prenant la parole à son tour, a su cap-
tiver pendant plus de trois heures l'attention de la Cour, du 
jury et du nombreux auditoire qui l'écoutait; il a fait l'his-
torique delà vie de M. Maurette ; il a rappelé comment, jeu-
ne encore, son client, par le plaisir qu'il éprouvait à assis-
ter aux cérémonies religieuses, avait eu la vocation d'entrer 
dans le sacerdoce; comment des doutes sur la vérité des 
dogmes de la religion catholique s'étaient élevés dans son 
esprit par des conversations imprudentes avec ses amis; les 
soins qu'il avait pris pour les dissiper, soit en s'adressant à 
des vicaires-généraux, soit à des prêtres âgés et instruits; les 
études qu'il avait faites à cet égard, et comment il était ar-
rivé à cette conviction que la religion protestante est la véri-
table religion de Jésus-Christ. Pendant les vingt années que 
Maurette a desservi des paroisses, a ajouté le défenseur, il 
s'est toujours fait remarquer par une conduite irréprocha-
ble; il n'a jamais attiré sur sa tête aucun blâme de la part 
de ses supérieurs; ses mœurs étaient pures et des plus aus-
tères; son désintéressement était sans bornes; il n'acceptait 
jamais les offrandes qui lui étaient faites pour quelque ser-
vice religieux. « Gardez-les, disait-il, pour l'entretien de vo-
ire famille; mon traitement suffit à mes besoins. » 

Il faudrait bien peu connaître les hommes pour ne pas 
croire que son abjuration a soulevé contre lui des passions 
et des haines ; il a été en butte aux accusations les plus vio-
lentes do la part de quelques journaux. Sa conversion au 
protestantisme était un événement qui lui imposait l'obliga-
tion do donner les motifs de sa conduite: il a voulu payersa 
dette. Sa lettre aux habitans de Serres, ses anciens parois-
siens, n'est que pour les exciter au pardon des offenses et des 
outrages qu'on lui fait subir; sa lettre à l'évêque de Pamiers 
est pleine de respect et d'égards pour ce vénérable prélat; 
dans tout le reste de la brochure, il discute les dogmes des 
deux religions: cette controverse, sous l'empire de la Charte, 
ne peut donner lieu à aucune poursuite. Si quelquefois il a 
employé quelque expression un peu trop énergique, il faut 
l'attribuer, comme il le dit lui-même dans sa brochure, à ce 
qu'il n'a jamais fait usage que du dialecte des montagnes de 
l'ancien comté de Foix, et non à ses mauvaises intentions. 

Après le résumé de M. le président, le jury entre dans 

h chambre de ses délibérations, d'où il sort, trois quarts 

d'heure après, apportant un verdict de culpabilité," ren-

du à la simple majorité sur la première question d'outrage 

à la religion catholique, et de non-culpabilité sur les deux 

autres questions. 

M. Maurette a été condamné à une année d'emprison-

nement et à 600 francs d'amende. Il s'est pourvu en cas-
sation. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7* chambre). 

(Présidence de M. Pinondel.) » 

Audience du 24 mai. 

SORCELLERIES. — UN PACTE AVEC LE DIABLE. — N0MBREGSES 

ESCROQUERIES. 

Ce n'est pas dans le fond de la Bretagne ni dans les 

montagnes de la Lozère que la croyance au diable est de-

meurée (nous parlons du diable intervenant de sa personne 

dans les affaires de ce monde, prodiguant richesse et puis-

sance à qui se voue à lui, et, faisant des peurs atroces a 

qui le renie) ; c'est à Paris, au beau milieu de la grande 

ville, en pleine boutique de fruitière qu'il trouve encore 

des croyans. 

Une femme Leroy, fruitière, pauvre d'écus, plus pauvre 

encore d'esprit, était malade depuis six mois. Une sienne 
voisine, la femme Eulalie Courtault, la voyant affaissée sous 

ce triple fardeau de sa boutique à garder, de sa maladie a 

soigner, de trois enfans à élever, conçut le projet d ex-

ploiter cette triple misère. Par des mensonges, des contts 

à ne pas prendre, des enfans en sevrage, des promesse 

dont la bêtise égalait le prodigieux, e lie dépouilla telle-

ment la malheureuse, que le'pàin manquait quelquefois 

la maison. Il a fallu l'intervention de personnes officieuse 

pour faire cesser ce ravage devenu journalier, et déce-
la femme Leroy à porter plainte en police correctionnel • 

^ C'est aujourd'hui qu'Eulalie Courtault a comparu 
l'audience; prévenue de nombreuses escroqueries. C -

une. petite femme de trente-cinq ans, vive, à la Par° 

brève; elle feint d'abord d'être' sourde, mais, aux ge
s
^ 

d'impatience qiii lui échappent pendant les dépoM 110 * 

des témoins, oa s'aperçoit de la supercherie, à laque » 

du reste, elle renonce bientôt, pour se livrer à un Hu* 

paroleB qu'il est souvent difficile de réprimen 
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IlS 

là 
Ai 

Un plaignante, 
femme de quarante ans , est appelée à 

la prévenue a-t-elle 

commettre les escroqueries dont vous vous 

h Tïee
pmident: Qtels rnoye 

J$£ pour commettre les es, 

P
l3
rf Saignante : Elle/est employée au nom du diable. 
L

r
 Président : Et vous avez cru que le diable pou-

M- 1 ,"L „v,
rtafl

 nour vous ? — R. Dans mon pays on •inuelque chose pour yoi 
;

a
c3 beaucoup au diable. 

K De quel pays êtes-v 

n Dites ce qu a lait la 
iPiir • l'étais malade depuis six mois : elle vient 

Qt
 me dit quec'était ma faute si j'étais pauvre et 

-vous? — R. 

prévenue. 

VOUS ' 

De la Normandie. 

— R. Je veux bien, 

elle vient chez 

ma-

„ voulais faire comme elle, je serais riche et 
iade

'puse -"«Si vous voulez m'écouter, je vous ferai avoir 
h

honne somme par le diable. — Mais je ne veux pas le 
m

 r
 le diable, j'aurais trop peur. — Ne craignez rien, me 

n elle c'est moi-même qui le verrai ; je le vois tous les 

- « • hier encore nous avon>déjeuné ensemble. » 
,0U

,W le président ; Dites les sommes et les objets qu'elle 

a demandés, et que vous lui avez donnés, 

ta plaignante : Elle m'a demandé d'abord dix francs 

aller voir le diable, qui ne demeure pas à Paris, 

tps les fois qu'elle allait voir le diable, elle prenait la 

oiture avec ses enfans, et un paquet de chandelles que 

io lui donnais. 
M le président : Pourquoi les chandelles? — R. C'était 

les allumer tout autour du diable, sans cela il ne 

P° H
 pas

 venu. Il fallait aussi du linge presqué neuf pour 

frûler au nez du diable et le fiire parler, et des b joux 

jf
 et

 d'argent , pour que ça reluise mieux aux chandel-

.| ,
 et

 q
Ue

 çi le mette de bonne humeur. Pour tout ça je 

y ai donné deux chemises, des jupons, 

mon alliance, mes boucles d'oreilles et une montre en ar-

ciers, lit porter les soupçons sur les hommes de garde 

pendant la nuit. Immédiatement elle alla porter plainte à 

l'adjudant-major du régiment, qui ordonna de suite de 

faire les investigations nécessaires pour découvrir et ar-

rêter les coupables. 

Ces recherches, dirigées par M. le maréchal-des-logis 

Crouzet, amenèrent la découverte, sous le lit du lancier 

Viart, d'une gamelle contenant encore quelques restes 

d'eau-de-vie. Viart ayant été arrêté, l'autorité militaire 

ne tarda pas à découvrir ses complices. 

Par suite de l'instruction suivie par M. le commandant 
 J '¥T..-U_1 . » 

Courtois-d'Hurbal , les nommés Auguste Bonhomme, 

pour: 

deux camisoles, 

îe montre en ar-

een't "'ei pi
us

' de vingt fois des 20 francs, des 15, des 10, 

[jg
S
 8, des 5, des 3 et des 2 francs, et jusqu'à des un 

S

°'M. i
e
 président : Ne vous a-t-elle pas demandé aussi et 

fait remettre des lentilles, du lard, de la morue, de l'eau-

de-vie des bocaux de cerises? — R. Oui, Monsieur, elle 

me disait que c'était pour offrir des rafraîchissemens au 

diable et que la morue devait être d'Islande, et peser 

trois cinq, sept ou neuf livres, un nombre impair. 

D.' Comment avez-vouspu ajouter foi à de telles invrai-

semblances? Si vous croyez k un diable visible, au moins 

vous devriez savoir qu'il ne mange ni ne boit? — R. J'a-

vais la tète comme perdue ; elle disait que le diable don-

nerait 30,000 francs à chacune de mes filles et à moi, 

une maison, un terrain et, cinq ou six domestiques pour 

me servir, que je n'aurais pas seulement un bâton à tour-

ner bout à bout. Je devais avoir 7,000 francs pour mes 

étrennes, une pièce de toile, une de drap, et des robes 

pour mes filles. Ce jour-là je lui ai donné une boîte où il y 

avait dessus : Pensez à moi, parce que j'étais bien con-

tente, que c'était le 31 décembre, et que le lendemain le 

diable devait m'envoyer mes 7,000 francs, tout en or, par 

le roulage. 

D. Mais elle-même cette femme qui vous promettait 

tant de richesses, dans quelle posiiion était-elle? de quoi 

vivait-elle? — R. Elle viva;t du diable, elle ne manquait 

de rien avec lui. Dans son pays, elle a une pierre où elle 

a par-dessous beaucoup d'argent et un château qui rap-

porte tout ce qu'elle veut -, elle m'a fait manger une fois 

une pomme de ses terres qui était bien bonne, mais qui 

avntun goût de salé. 

D. Comment se fait-il que votre mari ne vous ait pas 

éclairée sur la dangereuse confiance que vous aviez dans 

la prévenue? — R. Je ne lui ai rien dit à mon pauvre 

homme, et quand je disais à Mme Courtault que si mon 

mari savait tout il me tuerait, elle m'a dit : « N'ayez pas 

peur, vous ferez comme moi; si mon mari m'ennuyait, je 

lui jetterais des cendres rouges dans les yeux, et je le 

ferais conduire au diable par les gendarmes. » 

D. Vous avez donné beaucoup à la prévenue, eu égard 

à votre position ? — R. Plus de 150 francs, et tous mes 

bijoux, tout mon linge, tous mes effets ; elle m'a fait 

acheter à crédit partout. Une dernière fois, elle m'a de-

mandé 30 francs ; je ne voulais pas les donner : « Alors, 

tout manquera, qu'elle me dit. C'est la dernière opération: 

si on lui refuse, on aura beau l'entourer de chandelles, 

des bouteilles de liqueur partiront comme des coups de 

canon ; le vent emportera le lard et les lentilles, et tout 

sera perdu. » J'ai encore donné les 30 francs, en em-
pruntant. 

D. Qui vous a fait ouvrir les yeux sur les mensonges 

de cette femme ? — R. C'est une brave femme de ma 

maison qui l'a entendue une fois qui me parlait du diable, 

et puis je n'étais pas contente d'elle parce qu'elle m'avait 

conseillée, n'ayant plus rien à lui donner, de faire manger 

des pommes de terre à mes enfans, de prendre du pain à 

crédit chez le boulanger, de le vendre, et de lui donner 

1 argent ; ça m'a fait de la peine pour mes pauvres enfans, 

qui attendaient leurs 30,000 francs, et j'ai vu que c'était 
pas une brave femme. 

DJUX autres femmes ont été trompées de la même ma-

nière par la prévenue . l'une a donné 60 francs, l'autre 

une somme moindre et divers objets. 

Un grand nombre de témoins ont été entendus et ont 

confirmé sur tous les points les charges de la prévention. 

Sur les réquisitions sévères de M. de Gaujal, avocat du 

loi) le Tribunal a condamné Eulalie Courtault à quinze 
m°is de prison et 50 francs d'amende. 

Jean-Baptiste Leroy, Joseph Viart, et Jean-Jacques Pu-

ginier, tous les quatre appartenant au 3" escadron du 4' 

régiment de lanciers, ont été traduits devant le Conseil 

de guerre , comme- prévenus de vol commis à l'aide 

d'effraction et de complicité. 

M. le président à Bonhomme : Dans la nuit du 15 au 16 

avril dernier, vous avez été mis en faction ; près de vous 

il y avait la porte d'une cave. Savez-vous qui l'a ouverte? 

Le lancier Bonhomme : Je fus mis en faction à onze 

heures du soir par le maréchal-des-logis Bridoux ; tout 

ea me promenant je remarquai que la porte de cette cave 

était ouverte. Alors il me vint dans la pensée que je pour-

rais bien y descendre pour aller m'y rafraîchir de quel-

ques verres de vin. 

M. le président : Cependant la personne à qui apparte-

nait celte cave affirme- que la porte était fermée avec un 

cadenas qui a été brisé. 

Le prévenu : De mon côté j'affirme que le cadenas était 

absent , je n'ai eu qu'à pousser la porte. 

M. Courtois d'Hurbal, rapporteur : Le cadenas n'a pas 

pu être retrouvé, mais dans le rapport de M, le comman-

dant de l'escadron, on constate qu'après avoir été brisé 

avec la douille, ce cadenas a été jeté dans les latrines. 

Le prévenu : J'affirme de nouveau que je n'ai rien brisé, 

c'est avec la plus grande facilité du monde que je suis 
descendu. . 

M.] le président : Il paraît que non seulement vous avez 

volé pour votre compte personnel, mais que vous avez 

volé pour faire boire les autres, et qu'à cet effet vous vous 

êtes fait suivre par Leroy, porteur d'une gamelle. 

Le prévenu : Leroy n'est pas sorti de sa chambre, ni 

aucun des autres. C'est moi qui leur ai porté l'eau-de-

vie dans leur chambre avec l'ustensile que j'avais pris 

moi-même. 

M. le président : Di moins les trois lanciers inculpés, 

vos complices, savaient que cette grande quantité d'eau-

de-vie provenait d'un vol commis par vous. 

Le prévenu : Viart et Puginier m'ont demandé d'où elle 

venait ; mais je leur ai répondu • « Ça ne vous regarde 

pas. Goûtez si elle est bonne, et buvez si ça vous fait 

plaisir : c'est moi, Bonhomme, qui régale les amis.» 

On introduit successivement les trois autres lanciers. 

M. le président, à Leroy : Vous avez pris une large 

part de l'eau-de-vie volée par le lancier Bonhomme. 

Leroy : Mon colonel, si je disais non, je mentirais; j'en 

ai bu comme les autres. On m'a réveillé pour me faire 

cette offre, qui m'a surpris; mais comme elle était bonne, 

j'ai récidivé. 

M. le président : Il n'était pas naturel qu'à une heure 

du matin on vînt vous offrir à boire de l'eau-de-vie dans 

une gamelle ? 

Leroy : Ce n'est qu'après en avoir goûté que j'ai dit : 

« D'oùs'que ça vient?... » Bonhomme m'a coupé la parole 

en me disant : « Mais bois donc, tu parleras après. » J'ai 

bu Et après, il a dit : « C'est moi qui l'ai chippée un peu 

lentement. Votre affaire, c'est de boire. » 

Bonhomme : C'est vrai qu'ils n'ont su la chose qu'après 

avoir bu. 

Les lanciers Viart et Puginier, également interrogés par 

M. le président, repoussent toute participation à la con 

sommation du vol. En buvant l'eau-de-vie qui leur était 

offerte par Bonhomme, ils croyaient ne profiter que de la 

largesse d'un camarade. 

La plaignante, entendue comme témoin, affirme que la 

porte était bien et solidement fermée par le cadenas, et 

d'après l'état des lieux elle est convaincue qu'il a été ré 

pandu de l'eau-de-vie encore en plus grande quantité 

qu'il n'en a été bu par les lanciers. 

M. Courtois d'Hurbal soutient l'accusation , qui est 

est combattue par M"Desmazes et Cartelier. 

Le Conseil a déclaré Bonhomme coupable dc*vol la 

nuit, sans la circonstance aggravante d'effraction. Leroy, 

Viart et Puginier ont été déclarés non-coupables. En con-

séquence, le Conseil a condamné Bonhomme à deux ans 

d'emprisonnement, et a prononcé l'acquittement des trois 

antres lanciers. 

cette main-mise , était donc assuré de recevoir le paie-

ment de cette dernière créance, lorsque son mandataire, 

le sieur Sanson, intervint, donna main-levée de la saisie 

pratiquée sur Bertheville, au nom de son mandant , et fit 

souscrire par le débiteur un billet en son nom, billet qu'il J 

s'empressa d'escompter, de te'le sorte que Letellier se 

trouve aujourd'hui privé de la créance que l'huissier San-

son s'est ainsi frauduleusement appropriée. Pendant ce 

temps Bertheville a disposé des objets saisis, et est main-

tenant dans un état d'insolvabilité notoire. 

C'est en se fondant sur ces faits, constatés par la cor-

respondance de Sanson, que Letellier se présentait de-

vant la 5 S chambre du Tribunal, et demandait, à titre de 

restitution et de dommages-intérêts et par corps contre 

lui, le paiement de sa créance sur Bertheville, en vertu 

des articles 2060, 1382 du Code civil et 162 du Code 
pénal. 

Le Tribunal, présidé par M. Barbon, a accueilli celte 

demande, fixé à un an la durée de la contrainte par corps, 

et donné acte à M. l'avocat du Roi de ses réserves contre 

li sieur Sanson. 

PARIS , 24 MAI. 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

(Présidence de M. Cantillon de Ballyhigue, colonel du 

3e régiment de hussards. ) 

Audience du 24 mat. 
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La Chambre des députés a adopté, à la majorité de 190 

voix contre 60, le projet de loi relatif au chemin de fer 
de Nîmes à Montpellier. 

M. Cousture a présenté les développemeas de la pro-

position qu'il a faite de concert avec MM. Laurence, De-

jean et Pelletreau de Villeneuve. Cette proposition est 
ainsi conçue : 

« Nul ne peut être inscrit sur les listes électorales d'un 

arrondissement dans lequel il n'a pas son domile réel, s'il 

n'y paie 50 francs au moins de contributions directes. » 

Cette proposition a été prise en considération à la pres-
qu'unanimité. 

— Au commencement de l'audience de la 1" chambre 

de la Cour royale, M. le premier président Séguier, grand-

croix delà Légion-d'Honneur, délégué par M. le grand-

chancelier, a procédé à la réception de MM. Brisout de 

Rarneville, conseiller à la Cour royale, et Tardif, substi-

tut du procureur-général, nommés, par ordonnance du 4 

mai, chevaliers de l'ordre. 

— Il est peu d'exemples d'abus de confiance aussi criant 

que celui dont le sieur Sanson , ancien huissier , se serait 

rendu coupable envers le sieur Letellier, l'un desescliens, 

et qui a donné lieu au.procès soumis aujourd'hui à la cin-

quième chambre du Tribunal civil de la Seine ; aussi le 

ministère public a-t-il cru devoir faire des réserves de 

poursuites ultérieures dans l'intérêt de la vindicte publique. 

Voici comment M0 Chauvelot, avocat, exposait les faits 

du procès. Eu 1832, le sieur Letellier, propriétaire à 

Dreux, avait un compte à régler avec le sieur Bertheville, 

marchand de bois à Paris; le sieur Sanson, son huissier, 

Lt chargé du règlement de ce compte, qui se b ilançtit en 

faveur de Letellier par un reliquat de 798 francs, 

en paiement duquel deux billets, payables, l'un en mai, 

l'autre en septembre 1842, furent souscrits par Bertheville. 

Viart, Le- | A l'égard du premier elïet, l'huissier S mson s'arrangea 

de telle sorte, par l'énormilé des frais qu'il fit pour enob-

tenirle paiement, que non-seulement M.Leteilier ne tou-

cha pas un centime de sa créance, mais qu'il fut constitué 

débiteur d'un somme de 35 francs envers son huissier. 

A l'égard du second billet, payable en septembre, voici 

ce qui s'est passé : Le sieur Sanson ayant cédé son étude 

à mi sieur Maricat, lui remit le billet eu qu&tidn pour en 

opérer le recouvrement ; celui-ci accomplit fidèlement son 

devoir; il obtint un jugement contre Bertheville, tt fit 

— Le nommé Charles-Auguste Peschel, âgé de 33 ans, 

comparaît devant la Cour d'assises, sous l'accusation de 

vol et de faux. Peschel était, en 1831, lieutenant dans un 

régiment de cavalerie autrichienne, lorsqu'il quitta le ser-

vice de cette puissance pour s'enrôler dans les rangs de 

l'armée polonaise. Il s'y distingua sous les ordres du gé-

néral Patzw>ka, reçut plusieurs blessures, et fut décoré 

de la croix de Fer. Ses biens furent confisqués, et il vint 

en France avec les débris de son patrimoine, se mêla de 

faire le commerce, et fit de mauvaises affaires. 

Il résulte de l'acte d'accusation que, dans le courant du 

mois de juin et du mois de juillet dernier, plusieurs vols 

d'argenterie furent commis chez des restaurateurs du 

Palais-Royal. Les couverts produit de ces vols ont été 

engagés chez divers commissionnaires au Mont-de-Piété. 

Peschel se présenta à quatre reprises différentes chez le 

même brocanteur, le sieur Capdvielle, pour lui vendre 

les récépissés de ces engagemens, qui étaient souscrits du 

nom de Kuhn. Peschel a été arrêté sur la dénonciation du 

sieur Capdvielle. L'accusation considère Kuhn comme un 

être imaginaire, et attribue à Peschel toutes les signatu-

res de ce nom apposées tant au dos des récépissés que 

sur le registre du commissionnaire Pampin, le 29 juin 
1840. 

Peschel oppose une dénégation formelle à tous les chefs 

de l'accusation. Il soutient qu'il a été trompé- par Kuhn, 

qui est venu pendant long-temps s'asseoir à sa table, alors 

qu'il tenait un restaurant dans la galerie Vivienne. Pes-

chel a fait à Kuhn un crédit de 450 fr., et celui-ci, après 

lui avoir souscrit plusieurs billets qu'il n'a pas„acquittés, 

lui a remis en paiement les quatre reconnaissances incri 

minées. Peschel les a reçues de bonne foi, croyant que 

l'argenterie engagée appartenait à Kuhn. Il soutient que 

Capdvielle est un faux témoin qui s'est entendu avec sou 

garçon, le sieur Dessage, et son propre fils, âgé de onze 
ans. 

Afin de détourner l'attention d'une contravention que 

Capdvielle a commise en ne se faisant pas conduire au 

domicile de Peschel avant de le payer, il affirme que 

Capdvielle, lui ayant acheté une des quatre reconnaissan 

ces, et ayant dégagé deux couverts marqués du nom de 

Collot, restaurateur au Palais-Royal , découvrît le vol que 

Peschel ignorait. Capdvielle lui proposa alors1 de changer 

les conditions de leur premier marché, et offrit de garder 

cette argenterie à moitié prix. Peschel s'indigna contre 

cette proposition, menaça Capdvielle du commissaire de 

police, et celui-ci, craignant d'être devancé, s'empressa 
de faire arrêter Peschel. 

On entend les témojns à charge 

Ensuite M. Freukell, Rillingen et Jules Schott, cités à 

la requête de l'accusé, déposent qu'ils ont souvent dîné 

à côté de Kuhn, dans le restaurant tenu par Peschel, 

dans la galerie Vivienne. Ils savent que Kuhn doit à Pes-

chel beaucoup d'argent, ainsi que d'autres personnes qui 

ont abusé de sa confiance et de sa générosité. M. Ampère, 

professeur au Collège de France, membre de l'Institut, et 

M. Moll, homme de lettres, membre de l'Académie de 

Turin, rendent hommage à la probité et la délicatesse de 

Peschel; ils l'ont chargé de leurs affaires et de plusieurs 

recouvremens d'argent, et la confiance absolue qu'ils lui 

ont témoignée n'a jamais été trahie. M" Busselle, femme 

de ménage, âgée de soixante ans, qui a recueilli géné-

reusement Peschel depuis deux ans, dépose qu'elle n'a 

jamais eu qu'à se louer de lui; elle affirme que le 29 juin 

dernier Peschel était gisant, par suite d'une violente at-

taque *de goutte qui l'a retenu dans son lit pendant tout 
le mois et pendant les premiers jours de juillet. Sa dépo 

sition sur ce point est confirmée par un certificat du 
docteur Weyland. 

.
 M

;'l'avocat-général Jallon, tout en reconnaissant l'auto-

rité des excellens témoignages rendus en faveur de Pes-
chel, soutient l'accusation. 

M" Amédée Hennequin présente la défense de l'accusé. 

Il recommande à la sympathie et à la protection de tous 

ceux qui l'entendent un homme dont l'avenir a été perdu 
par suite d'une fausse accusation. 

Après de vives répliques, le chef du jury proclame un 

verdict de ro -culpabilité sur toutes les questions. M. le 

président ordonne que Peschel sera mis eu liberté. 

— RÔLE DES ASSISES. — M. le conseiller Séguier fils, 

président de la Cour d'assises, 1" section, a procédé au 

jourd'hui à l'interrogatoire des accusés qui seront jugés 

pendant la première quinzaine du mois de juin prochain; 
en voici la liste : 

Le l ,r , Jam, complicité de banqueroute frauduleuse. 

Le 3, Widmann, faux en écriture de commerce. Le 4, 

femme Moreaux, blessure ayant causé la mort. Le 5, fille' 

Humblot, blessures graves; Burdtt, abus de confiance 

par un salarié et faux. Le 6, Poirier, vol par Un homme 

de service à gages; Bieuné, Lux en écriture privée; fem-

me Comont, vol domestique. Le 7, Jannin, faux en écri-

ture de commerce; Eb, vol domestique. Le 8, Doismont, 

tentative de vol avec fausses clés; Laveur, vol avec faus 

ses clés. Le 10 ,Fillieux, vol avec effraction; Redeau, dé-

tournement par un serviteur à gages; Desgorest, faux en 

écriture privée. Le 11, Lempercur, émission de fiusse 

monnaie; Dubois, faux en écriture de commerce; Leclerc, 

abus de confiance par un salarié. Le 12, Conard, ban-

— Ce soir, à l'Odéon, 4- représentation VAnligone. 

-Au Vaudeville, aujourd'hui samedi, O^làVExpo-
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on commencera par la Veille du mariage, avec Laierntre. 

— L'a direction des Variétés a racheté un mois du congé 

de Bouffé , pour montrer ce grand comédien dans u"™'
9 

nouveau avant son départ. On annonce pour mardi la 1 re-
présentation de l'ouvrage dont il jouera le personnage prin-
cipal, et dans lequel paraîtra pour la première fois une mit,-
gue noble et de grand talent, M me Thibaut, Ce soir, le Bou/jon 

du Prince, les Trois polka et les Sirènes. 

— Zélia la danseuse continue d'attirer la foule au Gym-
nase. L'empressement du public est encore redouble par; e 
charmant spectacle qui accompagne cette nouveauté ou brille 
M 11 » Nathalie, entourés de Luguet, Rébard, Landrol, Klein, 

Sylvestre. 

Demain dimanche, JOUR DE GRANDES EAUX A SAINT-CLOUD , 

il y aura au chemin de fer de Versailles, rive droite ( rue 
St-Lazare), un service spécial à la grande gare de l'avenue 
du château. Tous les convois ordinaires et supplémentaires 
de Versailles desserviront en outre la station de St-Cloud. 

On peut dans la même journée visiter le musée de Versail-
les, qui est ouvert de dix heures du matin à quatre heures, 
et revenir par la rive droite à St-Cloud. 

queroute frauduleuse; Drieux, vol avec escalade et effrac-

tion; Cicile, faux en écriture privée. Le 13, Aymard et 

Cotrell", vol avec fausse clé; fille Dubois et Rlondeau, 

vol domestique, complicité, i.e 14 et le 15, Marquéty et 

dix-huit autres, vols de complicité avec effraction, faus-
ses clés, dans des maisons habitées. 

apprit do l'état d'iweese de plusieurs lan- saisir les meubles et marchandises, Letellier, par suite d 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement ex-

pire le 31 mai, sont priés de le faire renouveler , s'ils 

ne veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi 

du journal, ni de lacune dans les collections. L'envoi 

sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'ex-
piration.

 s 

Le prix de l'abonnement eut 4e 6 fr. pour un mois, 

18 francs pour trois mois , 36 francs pour six mois et 
72 francs pour l'année. 

Mfor*êrie, Beaux-Arts, ItSfasi^iae» 

La Revue de Paris vient d'entrer dans une voie nouvelle : 
réunissant la forme du journal quotidien à celle du recueil 
périodique, elle peut reproduire le mouvement politique et 
'ittéraire de notre époque dans l'ensemble aussi bien que 
dans les détails. Les Tablettes de la Revue, où une mention 
piquante est accordée aux faits , aux anecdotes de chaque 
jour, suffiraient déjà pour assurer le succès du nouveau re-
cueil; et cependant, à cette partie transitoire, la Revue joint 
une partie durable qu'elle consacre à la critique littéraire, 
à la discussion des faits politiques, à l'imagination même et 
aux articles de moeurs et de variétés. La collaboration des 
écrivains les plus distingués de l'époque est acquise à la Re-
vue de Paris, et l'absence de signatures y assure , y protège 
a liberté de discussion. Il suffit de jeter les yeux sur les pre-
mières livraisons de la Revue de Paris pour s'assurer de la 
conscience et de l'impartialité qu'elle porte dans l'accom-
plissement de sa nouvelle tâche. 

— VAlmanach populaire de la Santé, ou le Médecin de 
soi-même, par M. le chanoine CLAVEL , médecin, obtient tou-
jours la même vogue. Tous les habitans de la province prë-
sens à Paris pendant l'exposition veulent se procurer cet ex-r 
cellent petit livre de médecine , si utile pour conserver U 
santé et pour la rétablir sans remèdes empiriques et par lt 
seule indication du régime le plus convenable au tempéra-' 
ment, à la constitution, à l'âge, au sexe, à la condition so-
ciale de chaque malade. Ce livre coûte SO c. Chez l'auteur, 
rue de la Victoire, 36, où M. Clavel donne des consultations 
tous les jours , de midi à deux heures. Il traite aussi par 
correspondance. (Affranchir.) 

— Le Roi vient de souscrire, pour tous les agens forestiers 
du domaine de la couronne, au Fade-Mecum du chasseur, 
le commentaire le plus complet, le meilleur guide, sans con-
tredit , qui ait paru sur la loi relative à la police de la 
chasse. Six mille exemplaires de» ce petit volume, travail de 
deux hommes spéciaux, MM. Joseph Lavallée, avocat, et Léon 
Bertrand, tous deux rédacteurs du Journal des Chasseurs, 
ont été enlevés en douze jours. Nous annonçons aujourd'hui 
'a 2° édition à laquelle sont jointes les instructions minis-
térielles. 

L'éditeur Abel Ledoux met en vente Yltalie pittoresque, 
par MM. de Norvins, Ch. Nodier, Legouvé, Charles Didier, 
Alphonse Royer, Berlioz, Roger de Beauvoir , H. Auger, Le-
monnier. Avec de tels- interprètes, il est inutile de faire l'é-
loge de ce livre, orné de 154 gravures sur acier. C'est un 
bon livre et un guide parfaitement complet pour les nom-
breux voyageurs qui parcourent cette balle terre de l'Italie. 
La première livraison a paru. 

■ La Louve des Alpes et le Chien des Pyrénées, deux 
belles estampes. En vente chez A. et R, Kœppelin et C», 
éditeurs, quai Voltaire, 21 bis, et chez tous les marchands 
d'estampes. Sous ce titre : Philippe Ledieu , l'artiste habile 
qui connaît si bien les mœurs des animaux carnassiers, dé-
roule, aux yeux effrayés l'histoire dramatique d'une pau-
vre orpheline dévorée par une louve affamée, à la sortie du 
village qu'elle quittait pour venir demander, à Paris, le 
pain de la charité publique; et celle d'un jeune écolier qui, 
allant dénicher des oiseaux dans un buisson, fut assailli par 
un loup énorme qui l'eût infailliblement mis en pièces si un 
chien des Pyrénées ne fût venu délivrer son jeune maître des 
griffes du loup. 

— Enfin voici les véritables Po'kas. M. Herz, le pia-
niste, compositeur si populaire, vient de composer six petits 
chefs-d'œuvre de genre, qui auront une vogue universelle. 
Les Relies du Nord, tel est le titre de cette publication. 
Chaque po'ka porte un titre particulier et est ornée d'un su-
perbe dessin : ainsi il a paru la Belle Bohémienne, la Belle 
Suédoise, la Belle Suédoise, la Bsl le Hongroise, la Belle Po-
lonaise, la Belle Allemande, la belle Moscovite. 

Commerce et fiiduetrlc, 

NOUVEAUTÉS DU GRAND-COLBERT. 

Rue Vivienne et rue Neuve -des-Pelits- Champs. 

Tous les produits de l'art, de l'industrie et du goût mo-
derne, ne sont pas au palais des Champs-Elysées. La grande 
solennité nationale a stimulé comme à l'envi l'amour-propre 
et le zèle de nos premières maisons de commerce, et les pro-
priétaires du CRAND-COLBKRT se sont empressés de réunir dans 
leurs .magasins les plus belles étoffes en tous genres, afin de 
répondre à l'attente des étrangers qui affluent à Paris. Doit-
on ajouter que les plus remarquables tissus qui attirent les 
regards au palais de l'industrie ont été retenus d'ava ace par 
la maison du Grand-Colbert, qui en possède déjà un assor-
timent magnifique. Dans ce nombre il faut citer les admira-
bles étoffes de soie exposées par MM. Godeniard et Meynier et 
les premiers fabricans de la ville de Lyon, ainsi que les bal-
zorines et autres tissus imprimés par MM. Delamorinièrc 
Gouin, Michelet, Ch. Pouilly, etc., etc., etc. 

Les balzorines sont aujourd'hui fort à la mode ; cette étof-
fe, naturellement légère et diaphane, a des effets d'un reflet 
délicieux, et il n'est aucun magasin qui en possède un aussi 
riche assortiment que la maison du Grand-Colbert. Les toi-
les de Chine, les gazes Pompadour, et d'autres tissus légers 
complètent, avec les balzorines, une réunion d'articles d'été 
qu'on chercherait vainement ailleurs. L'admirable assorti-

ment de châles longs et carrés du Grand-Colbert a contribué 
autant que les élottVs de soie et nouveautés à fonder la répu-
tation de ces vastes magasins. Une grande quantité de ces 
châles figurent à l'exposition, ainsi qu'une multitude d'échar-
pes, dont les plus remarquables sont maraeonnaises l

es 
«charpes Tunis et d'autres en creps de l'Inde imprimé dont 
les dessins .sont d'une gracieuse originalité. 

On rappelle aux lecteurs que la maison du Grand-Colbert 
est la seule jusqu'ici qui ait porié franchement le véritahlp 
bon marché dans les étoffes de haute nouveauté et de dis 
miction. Cette année t ncore, il a été remarqué, dans tous les 
articles de goût, une ddïerence de prix que l'on ne compren-
drait pas si l'on ne savait avec quelle énergie la maiami <ttî 
Grand-Colbert veut justifier la naute renmi mée 1 7e lë 
jouit dans l'opinion publique. 

La Sirène, dont le succès grandit à chaque représentation 
sers jouée cosoir à l'Opéra-Conuque, où la foule se portera' 
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Baztf, ZèH»,-Àlbeirta, l'Oncle. 
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GYHNISC -

^riLUS-'ÏUrtA!/: — Représentation extraordinaire. 
U».T£-S?-MARTIN . — La Main droite ut la Ma 
•.U ,'f !î. — Tpupinel, Jacques. 
AtfBfôs. —-te» Amans «]>< Murcie. 

Clftwoe-wES -CuAMPS -EusÉB». — Exercices d'équiUMiorr. 

lam gauche. 
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12 FRANCS 
par trimestre. REVUE DE PARIS 

3 numéros [par semaine, les Mardi, Jeudi et Samedi. 

48 FRANCS 
par an. 

Mil. les actionnaires des mincTiiTi 

pe, Crigues el Arrest, soui convonii. Taa -
semblée aénéralc eilraordinaire ni, en a>-

sept heures du .oir, Kï^SS" 
3. - Ce 24 mai mi. ie 1 E ' 

semblèe général 
1 1 juin, a sep ' 
chiquitr, 23. ■ 

ZVOUVEAU FORMAT GRAND COLOMBIER OBLOH6, DOSTHiKT AUTANT DE MATIÈRE RÉDIGÉE QCE DEUX NUMEROS D'UN JOURNAl^ QUOTIDIEN. 

f Les deux premières pages de la Bévue de Pari® contiennent, sous le titre de Tablettes, les Faits, les Anecdotes du Monde politique et littéraire; les deux dernières cpntieniient, sous le ̂ J?*^^*^1 '^ 
brairie cl de l'Industrie, les Avis et les Annonces qui peuvent intéresser le public. L'autre partie, qui est paginée, et qui peut être reliée ou brochée séparément , est consacrée a la Littérature, a la mission poniiq le, a 

la Critique, aux Arts, aux Voyages, à tout ce qui touche au mouvement de l'esprit humain. 

La Revue «le Paris présente la réunion du JOURNAL QUOTIDIEN et du RECUEIL PERIODIQUE, et forme QUATRE beaux VOLUMES par an. Tp.r,pc \ FORMAT muir 
La Revue de Paris , dont l'ancienne collaboration es* entièrement conservée, a fait appel à de nouveaux talons, et profite des conditions d ̂

n
^/^^^^

à
^ ?!™

1
 '
 p0ur 

offrir à ses leeteursune périodicité plus active, une rédaction VARIEE et PIQUANTE. On en jugera par la Table des livraisons de la Revue depuis le 4 mai. époque ou elle a commence a paraître tous tes oeux puis. 

Bas liCjpciMlrlei 
■ POUR VARICES * 

et autres affections des membres inu ■ 

sans œillets ni lacets, se menant Zl!Ts ' 
lemenlque des bas ordinaires- com„, fac '-
élastique douce, régulière et'coo*nu,

SS
'
0n 

donne de la force aux membres fait, A 
dégorge peu à peu les vaisseaux varin

 qni 

ou lymphatiques. - Faub. Montma
r

,
r

q ox 

LIVRAISON DU 4 MAI : 

1. TABLETTES. 

2. INTRODUCTION. — NOTRE PLAN. 

3: De la situation politique actuelle. 
i. De la situation littéraire. 
5. VARIÉTÉS. — Le château d'Issv. 

0. ROJIANS-FEULLETOXS. — Modeste 
Mignon. 

LIVRAISON DU 7 MAI : 

1. TABLETTES. 

S. POLITIQUE EXTÉRIEURE, — L'An-
gleterre et le ministère Peel. 

8. Le gouvernement et les partis en 
Espagne. 

*. POLITIQUE INTÉRIEURE. — Réac-

tion ecclésiastique. — Discussion des 
deux chambres. 

5. Mémoire de M. l'archevêque de Pa-
ris sur l'enseignement philosophique. 

6. LITTÉRATURE. — De l'état du théâ-
tre en France. 

7. Romans. -Feuilletons, — Jeanne. 
8. Chronique littéraire. 

LIVRAISON DU 9 MAI : 

1. TABLETTES. 

2. POLITIQUE.—Questions extérieures, 
3. VARIÉTÉS. — Paris en 1844, 
4. C RITIQUE LITTÉRAIRE. —Le Voyage 

en Italie, de M. Fulchiron. 
5. DÉMOCRATES ANGLAIS— Sir Fran-

cis Burdelt. 
6. Le Times et le Zollverein. 
7. B ULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 

LIVRAISON DU 1 1 MAI : 

1. TABLETTES. 

2. POLITIQUE INTÉRIEURE. — De la 
liberté appliquée au clergé. 

3. ANGLETERRE — Le bill des manu-
factures. 

4. E SPAGNE. — Le nouveau ministère. 
5. EPISODES ET SOUVENIRS DE L' AL-

GÉRIE. — Sidi-Embarek. 
6. ROMANS-FEUILLETONS. — Marian-

ne de Selvignies. 
7. REVUE DRAMATIQUE. 

B ULLETIN. 

LIVRAISON DU 14 MAI: 

TABLETTES. 

POLITIQUE. — De la Marine fran-

çaise. 
Le Système pénitentiaire à la cham-

bre des députés. 
BELGIQUE. — Nouvelle polilique 

commerciale. 
ANGLETERRE. — Renouvellement 

du privilège de la Banque. 
E PISODES ET SOUVENIRS DE L' A L-

GÉRIE.— Sidi-Embarek, 2e partie. 

. REVUE DES POÉSIES NOUVELLES.— 

LIVRAISON DU 1G MAI '. 

I. TABLETTES. 

!. POLITIQUE. — Débots législatifs des 

deux chambres, 
î. Note sur l'état dei forces navales 

de la France, par M. le prince de 

Joinville." 
4. EPISODES ET SOUVENIRS DE L' A L-

GÉRIE. — Sidi-Embarek , dernière 

partie. 
5. Un Pamphlet contre Charles Nudier. 
6. C RITIQUE — Lettres sur le clergé, 

par M. Libri. 
7. R EVUE DRAMATIQUE. 

8. C HRONIQUE MUSICALE. 

LIVRAISON DU l8 MAI : 

1. TABLETTES. 

2. POLITIQUE. — Complications esté 

rieures. 
3. ESPAGNE. — Politique du nouveau 

cabinet. 
4. ANGLETERRE. — Vote du bill des 

manufactures. 

5. PARIS ÇN 18 li.—De l'accroissement 
de la population. 

6. LES REVENANS LITTÉRAIRES.—M 
d'Arlincourl. 

7. Une Lettre inédite de Ducis. 

8. BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 

Les Colères, par M- Pommier. 

On s'abonne aux Bureaux de la REVUE DE PARIS, quai Maîaquais , 17, chez tous les Libraires et Directeurs des Postes et des Messageries , ou par 

un bon à vue sur Paris 

NOUVEAUTES MUSICALES. — En vente au BUREAU CENTRAL DE MUSIQUE, place de la Bourse, «9. à côte du théâtre du Vaudeville 

LES BELLES DU NORD, six POLKAS, POUR PIANO, PAR H 
La BELLE tlOHEITIlK.\.\E, 1 f. 

MUSIQUE NOUVELLE POUR PIANO. 
-Fantaisie sur dom Sé-

-Fantaisie sur dom Pas-

H. ROSELLEN. 

baetien, net, 
H. ROSELLEN.-

quale, net, 

H. ROSELLEN.—Fantaisie mr Mina, 
K. H ERZ.— Fantaisie sur D. Pasquale, 
B. HERZ.—Trois divettissemens sur D 

Sébastien, chaque, 

75.—La BELLE MOSCOVITE, 1 7b. La BELLE 

H. HERZ — La Dar êanlPi valse, 2 50 
E. PRUDENT—Quatuor de D. Pasquale, 

varié, net, 4 

E. PRUDENT —Souvenirs ce Btelhovrii 4 50 
E. PRUDENT.—L'Hirondelle, étude, net 3 
E. PSHUDENT.— La Ronde di nuit, étude 3 j 
E. PRUDENT. — La Sérénade, souvenir 

de Schubert 1 50 
v. ALKAN — La Saltarelie, net, 3 75 I 
v. ALRAN.—Nociurue, net, 2 50 ■ 

La BELLE PCSEO JVAISE, 1 

4 50 

4 50 
4 
4 50 

3 75 

HOKGROISEy 

v. A LKAN.—Alléluia, net, 2 
v. ALKAN.— Gigue et air de ballet, 4 
G. OSBORNE — Fantaisie sur dom Séb~s-

lieo.net, 4 50 
j. HERZ.— Valse sur D. Sébastien, net, 5 
BTJRGMULLER.—Valse de M^riadiRohan 3 
BURGMIILLER.—Valse de Cagliostro, 3 
A.ADAM —Divertissement sur Caglios-

tro, cet, ^ 50 

HERTZ. 
La BEL 

Ces belles COMPOSITIONS sont ornées 

chacune d'une magnifique LITHOGRAPHIE. 

E Sl'ÉDOISE, 1 f. 75. LaBELLE AIiIiEMAWBE, 1 75 

Sébasiien, 4 60 
E. WOLFF —Fantaisie sur IX Sébastien, 4 50 
F. LECARPENTIEB—Bagatelle sur Mina 3 

E. LE 'ARPENTIER. — Id. sur Marie de 

Rohan. net, 3 
E LECARPENTIFR.—Bagatelle sur Dom 

Sébastien, net, 3 
E.LECARPENTIER.— Id. sur D. Pasquale 3 
E. LECARPENTIER.—Fantaisie sur Dom 

Sébaslien, net, - 3 75 

PARTITIONS SOUTELLES PIASO Eï CHANT 
D. SÉBASTIEN , gr. opéra de Donizrlti 40 f. 
MINA , opéra-comique d'A. Thomas, 24 
D. PASQUALE , opéra bouffe de Donizetli 

net, 
MARIA DI F.OHAN , op ra de Donizetli 

net, 
CAGLIOSTRO , op. cim. d'A. Adam, 
MISERERE , par Donizetti, 

Avis divers.. 

5 CENTIMES LA BOUTznïHP 
Rue St-Honoté, 398 (400 moins2\ aù\ 

à la (ortie du Champi-Elyiëei ' 1 

». Fèvre. — Poudrc-Fèvi.^ 
~W>CR FAIRE EN BIX MIXITES 

Eau de Sell%, Limonade gauute , Vin de CA„ 

La Poudre.fïor,
 e

aaeu.e, mie adroi.e à ",.^°»?*-
nationale des Ctiampi-Elyséei , corrige l'ean

 i

p^ ,tl°a 
malsaine, floreuie , uaiaibla aux demi et a lw"K 

elle en fait un, boiston agréable «t rafratchista , c: 

le prend pure, ou lemel, ail riatani raffaib[jr -V'-/|uï 

la digeitiam , prérient iee aigreurt , pituite, 'uct '"e 

gravelle, rétentiona, maux de raina , etc — Le '• 
de 30 bouteiilea.ni.eo la griffe D.ri,,e, \ f

t
 . , Çaquet 

tea, I fr. 50 c; au commerce, 40 fr. le mille. San, la'r^-i" 
D. Fé vre , qualité inférieure, a tout nom ,t à 

San.laj,,,; 

toatpriv 

MAISON MEUK.EL 

rue du Bouloi, 24. ' 

Articles de bureaux consistant 
en Enfriers crisial simples et 
très riches, servant en même 
temps de briquets; ENCRIERS 

maroquin, genre anglais de loutes gran-
deurs ; RKCKIEKS bronzés de divers mode-
les, renfermant briquets et bougies. 

CHIENS GALEUX 

E. WOLFE.— Morceau à 4 mains sur D. 

On trouve au BUREAU CENTRAI. SE MUSIQUE un assortir ent de MUSIQUE ITALIENNE et FRANÇAISE ancienne et moderne et toutes les NOUVEAUTÉS MUSICALES. 

La VÉRITABLE FOX.K.A dansée dans tous les th; âtres de Paris. — Prix net • 1 franc. 

30 

24 

10 
15 

BW ÏTSXTJE chez ABEL MË»©*^, libraire, rue Guénégaud, ». — PREMIERE IsIVRAigON de 1' 

ITALIE PITTORESQUE 

MALADIES DES JEUNE! 

CHIENS .—La pommade et 
'le purgatif compose» par 

Isch, pharm, rue St.-André des-Arts M 

guérissent en peu de jours la gala et' laî 
autres maladies des chiens.—Prix 1 1 fr, 
—Poudra peur U miladia, 4 fr. la boite. 
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TEXTE par MM. de Wof vins, Cl». Nodier, Alex. Bassinas, Ch. SSidîcs-, Legouvé, Alplî. Moyer, ÏSes-Iioa?, Kogcr de Beauvoir, Auger, S.euioMiiier, 

ISMAVUBES d'après les dessins de MS. de Forbin, Ciranet, Bevés-ia, Sloreili, Coiguet, Sirard, B.u'-ro-.îfcie et Cli.Bevèze. 

Un volume grand in-8 jésus, avec 154 gravures sur acier, publié en 32 livraisons à 50 centimes, qui paraîtront le jeudi tt lp samedi d« chaque semaine, — Chaque livraison contiendra quatre gravures et deux feuii'es de texte. 

Le Simplon, Mont Saint-Bernard, lvrée, Verceil, Alexandrie, Marengo, Nice, Monaco, Gênes, Piombino. 
Lombard - Vénitien , Venise, Vérone,! Vicence, Padoue,' Mantoue, Parme, Plaisance, Modène, Massa, Luc lues, — 

Musées d'Italie. 
Toscane, Florence, Volterra^Vallombreuse, Fiesole, Pi?e, Livoume, Pistoia, Sifnne, Arrezzo, Cortone, Voyage musical. 

Etats romains, Campagne de Rome, Sabine, Ombrie, Territoires de Perrugia et d'Orvieto, Ferrare, Bologne, le Rubi-

con, Rimini, San Marino, Karche d'Ancône, Rome. 
Naples, Calabre, Basilicata.Terre d'0;rante. Pouille, les Abruzzes. 
La Corse, l'Ile d'Elbe, la Sardaigne, la Sicile, Malte. 

Rue Saiut-Houoré, 95 et 
• ' w 

il 

MOUVEAUTES 

POUR PANTALONS ET GILETS, 
MAÏXBLEÏS de toutes fsrmcf, 

CONFECTIONNÉS DANS LE PLUS NOUVEAU GOUT. 

Cet nneieii établissement, contre lequel aucun autre n'a pu lutter jusqu'à ce jour peur la spccialKé des BIASCS «?e Flli et de CO'I OX, \ ient de faire de 

nouweaux approvisiomienten s qui lui permettent de satisfaire à tous 1rs besoins. I.e» dan.es reconnaîtront facilement la qualité supérieure d»s toiles et 

les prix vraiment extraordinaires auxquels elles pourront se les procurer. En vue de répondre aux b* noms de la saison, le propriétaire vient aie reunir 

dnas ses magasins un des plus riches asso*tis«»ens d'articles d'été, au prix desquels «es exigences de la mode n ont lait sobi^mscuise an^iiiî ntation sur ceux 

déjà ennum, Cette maison, si reeommandable par la confiance qu'a du lui mériter d aiilours sa réputation de ÏS»iï MAHC1IE, oilee î eebange es même le 

remboursement des marchandises qui ne conviendraient pas. 

EN LINGERIES, 

Toutes Caiifectioiiiiaées. 

AUX INN0CENS. 
MAISON BESVA' 
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DEUXIÈME ÉDITION : f^0£ MECUM DU CHASSEUR. 

LOI SUR LA POLICE DE LA CHASSE, 
d'après les motifs exposés e Suivie des instructions ministérielles, avev un commantaire sur chaque article, 

discutés dans les deux Chambres. 

Par JOSEPH LAVAIXÉE , avobat; et LÉON BERTRAND , tons deux rédacteurs au .TOURNAI. DES CHASSEURS. 
Un petit volume in-16. — Pris , 1 fc — Se vend au bureau du Journal des Chasseurs, boulevard des Italiens, 26, 
maison Devisme, et chez tous les principam armuriers et marchands d'ustensiles de chasse. 

MM» Éieyiiioiir el Malien • 
ehirurgiens-denlisles, rue Castiglione, 8, à Paris, et 59, lewer Brook-S'-Londres, brevetés 
par S. M. Louis-Philippe, pour plomber el remodeler lis dénis jalées a l'aide du célèbre 
minéral Succedaneum matière durcie aussitôt mise dans la cavité des dents), laquelle 
opération se fait à la minute, et sans la moindre douleur; de même par des dents artili-
«ielies faites d'une composition connue d'eux seuls, réunissant tous les avantages et la 
bonté des dents naturelles, et que MM. SEVMOUR et MALLAN fixent sans qu'il soil besoin 
d'extraire d'anciennes racines, et sans fil de métal et aucune espèce de ligature, et ga-
rantissent la maslication immédiate, ainsi que l'articulation parfaiie. 

NOUVEAU 
GENRE DE PAPETERIE, papier à lettre super 
lin satiné, par boites de io cahiers, I fr. so c. 
paquelsde 20 cahiers, soc. Initiales coloriées 
20 c. le cahier. Dépôt , rue Joquelet, 8, Mm< 
VAUQCET. — Nouveau papier élégant. 

■V Administration générale des Hôpitaux 
et Hospices civils de Paris. 

Adjudication, le mardi il juin 1844, à une 
heure précise, dans l'une des salles dé l'ad-
ministration des hospices, rue Neave-Notre-
fiame, 2, au rabais et sur soumissions ca-
chetées, qui seront déposées à l'avance, des 
fournitures et entreprises ci-après, savoir : 

Pour une année à partir du i« r juillet 1841, 
f Fourniture,de BOIS NEUF i brûler, 

pour le service général, en dix lots ; 
2» Fourniture de BOIS LAVÉ à brûler, 

pour le service général, en huit lots. 
3- Fourniture de BOIS DE BOULEAU ET 

TREMBLE, pour le service des fours de la 
boulangerie générale, en un seul lot ; 

4» Fourniture de CHANDELLE et LAM-
PIONS pour le service général, en un seul 

lot. 
Pour l'année 1844. 

Fourniture de FLEURS D'ORANGERS pour 
le service de la pharmacie centrale, en un 

seul lot. 
Pour l'année 1845. 

Fourniture d'HERBORISTERIE sèche, pour 
le service de la pharmacie centrale, en deux 

lots. 
Pour une année à partir du 1" mai 1814. 
Entreprise de .'ENLÈVEMENT DES TOUR-

TEAUX d'amandes et de néroli provenant 
des préparations de la pharmacie centrale, 

an un seul loi. 
(Cette dernière adjudication aura lieu aux 

enchères et sur soumissions cachttées.) 
Nul ne sera admis i concourir aux adju-

dications ci dssus s'il n'y a préalablement 
été autorisé par le conseil général des hos-

pices. 
Les demandes d'admission seront reçues 

jusqu'au vendredi 3t mai 1844, a quatre 
heures du soir. 

Le cautionnement fixé pour chaque lot 
s«ra versé à la caisse des hospices, au plus 
tard avant trois heure», la veille du jour de 
l'adjudication. 

Les soumissions seront déposées jusqu'au 
lundi 10 juiu 1844, à quatre heures du soir. 
Elles ne seront reçues que sur la justifica-
tion préalable du versement du cautionne-

ment. 
Il sera donné connaissance des cahiers 

dés charges «u secrétariat des hospices, rue 
Neuve Notre-Dame, 2, tous les jours, les 
dimanches et fêtes exceptés, depuis dix heu-

res jusqu'à trois. 
Nota. Des échantillons de bois * brûler 

sont déposés : pour le bois neuf et lavé, 
dans la cour du chef-lieu de l'administra-
tion ; pour le bois de bouleau et tremble, 
dans la cour de la boulangerie générale. 

Le membre de la commission adminis-

trative, secrétaire-général, 
Signé L. DUSOST. (2M0) 

Adjudications en justice, 

■8T" Etude de M» FAGNIEZ, avoué à Paris, 
rue des Moulins, 10. 

Vente sur licitalion entre majeurs, en 
l'audience des criées du Tribunal civil de la 
Seine, le samedi (juillet 1844, à une heure. 

En 26 lots (dont les deux premiers seront 
réunis) 

DU 

CluUeau d'Etages, 
cinq fermes, une tuilerie, quatre maisons, 
terres, vignes, jardins, prés, étangs, parc, 
mille hectares environ de bois, situés aux 
terroirs d'Etoges, Toulon, Fromentières, Fer-
brianges,Congy, Coizard, Beaunay, Loisy et 
Givry (Marne). 

1er Lot. — Le château d'Etoges et ses dé-
pendances, »80 ,ooo fr. 

2a Lot. — Bâtimens du Faire-Valoir et 84 

pièces de terre, too.ooo fr. 
3« Lot. — Six étangs, 48.C0O fr. 
4. Lot. — L'étang Nauf. 45,000 fr. 
5« Lot. — Le grand et le petit étang des 

Gros, 24,000 fr. 
6° La ferme du Lion d'Or, bâtimens et 69 

pièces de terre, 200,000 fr. 
7« Lot. — Ferme des Patis et 41 pièces de 

terre, 102.000 fr. 
8« Lot. - Ferme de Toulon et 191 pièces 

de terre, 115,000 fr. 
9« Lot. — Ferme du Bel-Air et 124 pièces 

de terre, 100,000 fr. 
io« Lot. — 5 pièces de bois et u» étang, 

terroir de Givry, 136,000 fr. 
11 e Lot. - Pièce de bois, 45,000 fr. 
12« un. — Pièce de bois, 46,500 fr. 
l3«Lot. Pièce de bois, 45,580 fr. 
14" Lot. — Pièce de bois, 37,000 fr. 
15» Lot. - 3 Pièces de bois, pièce à» terre, 

80,ooa fr. 
te« Lot. — Pièce de bois divisée en deux 

p»riios ,3S,500 fr. 
lï« lot. — Bots du Merlu; 35,000 fr. 
13. lot. — Boisde Changermont; 31,500 fr. 

19« lot. - Bois de la Vente des Sauls; 

53 ,00» fr. 

positaire d'une copie du cahier des charges 
(avant midi); 

20 A M« Loustaunau, avoué colicitant, rue 
St Honoré, n» 291 ; 

3« A M e Camproger, avoué colicitant, rue 
Ste-Anne, n«49; 

4» A M« Boivin ainé, avoué honoraire, rue 
Sl-Honoré, n« 291; 

50 AM« Merigot, avocat, rue des Marais-
St-Germain, n» so; 

6» A Congy, à Ma Tholotte, notaire ; et, sur 
les lieux, à M« Thierry, régisseur du châ-
teau d'Etoges. 

(Voir, pour plus amples renseignemens la 
feuille du journal des Affiches parisiennes du 
14 mai 1844.) (2206) 

■BT" Etude de M» FURCY-LAPERCHE, 
avoué. 

Adjudication sur baisse de mise à prix, à 
l'audience des criées, au Palais-de-lustice, à 
Paris, 
; Le mercredi 5 juin 1844, 

Dune MAISON, 
rue d'Albouy, 5, quartier de la Porte-Saint-
Martin. 

Susceptible d'an produit de plus de 4,060 
francs net. Wnz à prix réduite, 40,oco fr. 

S'adresser : 
i» A M« Laperche, avoué poursuivant, rue 

Sainte-Anne, 48 ; 
2» A M« Goiset , avoué , rue Louis -le-

Grand, 3 ; 

3« A M« Lejeune, notaire, rue des Bons-
F.nfans ,21. (2201) 

ttW Etude de H* LEGUAS, (voua i Paris, 
rue Richelieu, to. 

Adjudication le samodi 8 juin 1841, «• 

l'audience des criées du Tribunal civil it la 
Seine, une heure de relovée, 

d'une M %.aSOM 
et dépendances sise aux Thèmes, commune 
de Neuilly-iur-Seine, a l'anglo de la vitille 
route et de la rue des Montagnes, oû ello 
porto le n. 1. 

Mise à prix, 30,000 fr. 

TEAU et mille hectares de bons fonds. — 
S'adresser à M. de Monlaiglon, rue Nve-
des Capucines, hôlel Septeuil, 11. 

«F- A vendre un OFFICE DE NOTAIRE 
à la résidence de St Flour, chef-lieu judi-
ciaire du département du Cantal. — S'adres-
ser à M" I'assenaud ainé , qui en est le titu-

laire. 

HW" A vendre, 56 hectares 32 ares 45 

centiares d« BOIS, dit le bois de la Forlelle, 
terroir da Brumetz, canton de Neuilly-St-
Front (Aisne), divisé en quinze coupes gar-

nies de futaie. 
S'adresser à M* BENOIST, notaire à Liïy-

sur-Ourcq. 

Sociétés* <-on» merci aies. 

Etude de M' SCHAYÉ, 
seul, 

20» lot. — Bois de Fromentières, 560 ,000 f. 
21a lot. — Bois des Garennes de Beaunay, 

12,500 fr. 
22« lot. — Bois de Bar-le-Cotnte; 36,500 fr. 
23' lot. - Bois de Bouzj ; 20 ,000 fr. 
24«lot. - Bois de Buisson, Pouilleux et 

autres ; 20,500 fr. 
25a lot. - Bois des Usages 

autres; 38,000 fr. 
26' lot. — Bois de la Montagne do Toulon; 

I05,oo i fr. 
Total des mises à prix, 2,051,500 fr. 
S'adresser, pour les renseignemens : 
1»AM« Fagniez, avoué poursuivant, dé-

S'adreiser pour les renseignemens : 
i* A M' Legra», avoué à Paris, ruade 

Richelieu, (0 ; 

2» A M« Boinot, avoué i Paris, ruo de 

Choistul, u ; 
3* A Ma Ancelle, notaire à Nouilly-sur-

Seine. (2212) 

MB"" Étude de M« TRONCHON , avoué i 
Paris, rue St-Anloine, 110. 

Adjudication, le mercredi 5 juin 1844, en 
l'audience des criées du Tribunal de la 
Seine, une heure de relevée, 

Dune MAISON, 
sise i Paris, rue Geoffroy-l'Angevin, 1». 

I Produit brut, susceptible d'aigmentttion : 

] 2,270 fr. 
Mise à prix : 25.00» fr. 
Cette maison, dont les deux façados du 

corps-de-logis sont en pierres de tailla, est 
dans le meilleur état de réparation. 

S'adresser oour les renseignemens : 
1 o Audit M' Troncbon, avoué poursuivant; 
2» A M* Viefville, «otaire à Paris, quai 

de Toulon et ' d'Orléans, 4 ; 

3* Au greffe du Tribunal. (îl»6) 

Tentes immobilières. 

A vendre ou i échanger, un beau C1IA-

agréé, rue de Choi-
17. 

D'un acte sous signatures privées, fait dou-
ble à Paris, le 15 mai 1844, enregistré à Pa-
ris le 23 du même mois, par Texier, qui a 
reçu 5 fr. 50 c, entre : 

10 M. Adolphe ALBERT, fabricant de nou-
veautés pour dames, demeurant à Paris, rue 
du Faubourg-St-Denis, n , 

2» M. Mayer ABRAHAM, négociant, demou 
rant à Paris, rue Poissonnière, 21. 

11 appert , 
Qu'il a été formé entre les susnommés une 

société en nom collectif, pour la fabrication 
de nouveautés pour dames, tel que sacs, 
bourses, etc., sous la raison sociale A. AL-
BERT et Mayer ABRAHAM ; dont le siège est 
fixé à Paris, rue Poi.sonniére, 21 ; 

Que la gestion et l'administration de la so-
ciété appartiendront indistinctement aux 
deux associés qui auront tous les deux la si-
gnature sociale , mais ne pourront en user 
que pour les opérations de la société, à peine 
de nullité, tant à l'égard des tiers, qu'a l é-

gard des associés entre eux; 
Qu'enfin, la durée de la société est fixée i 

trois années, qui ont commencé à courir le 
15 mai 1814 pour finir le .5 mai 1847. 

Tout pouvoir est donné au porteur défai-
re publier et insérer les présentes, confor-
mément à la loi, signer en conséquence tous 
actes et tous procès-verbaox. 

Pour extrait : 
SCHIÏÉ. (21 45) 

Tribunal de commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce ut 
Pari», du 23 MAI . 1844, qui déclare la 
faillite ouverte et en fixe provitoiremen 

l'ouverture audit jour : 

Du sieur DOSSIN, fab. de plâtre, tant en 
son nom personnel que comme liquidateur 
de la société Dossin et o, faub. Poisson-
nière, s, nomme M. Milliet juge-commis 
saire, et M. Morel, rue Ste-Appoline, 9, syn 
die provisoire (N* 4508 du gr.); 

Du sieur COUSSIN, anc. md de cuirs, rue 
Française, 10, nomme M. Moinery juge 
commissaire, et M. Duval-Vaucluse, rue 
Grange-aux-Belles, 5,syndio provisoire (N 1 

4509 du gr.); 

Du sieur BROC, md de modes, rue du 
Bac, 31, nomme M. Pilletalné juge com-
missaire , et M. Brouillard, rue de Trévise, 
S, syndic provisoire (N° 45io du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités A se rendre au Tribunal de 

commerça de, Paris, salle des assemblées it. 

faillites, les créanciers t 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur PINARDON, enlrep. de bâtimens. 
rue Paradis-Poissonnière, 60, le 31 mai à 

10 heures (N» 4495 du gr.); 
Du sieur Vinçard, fondeur en cuivre, rue 

Vieille-du-Temple, 40, le 31 mai à 9 heures 
(N° 4502 du gr.); 

Du sieur E. CACCIA et C', banquiers, ru J 

Neuve-des-Peliis-Champs, 66, le 30 mai à 
3 heures (N» 4497 du gr.); 

Du sieur COUSSIN, anc. mdde cuirs, rue 
Française, 10, le 31 mai à 9 heures (N« 
4509 du gr.); 

•u sieur MENAND, anc. conducteur e 
ex-entrep. de diligences, rue de Bretagne 
8, le 30 mai à 10 heures (N° 4505 du gr.)î 

Du sieur BROC, md de modes, rue du 
Bac, 31, le 29 mai à 9 heures (N» 4510 du 

gr.)> 

Du sieur ABRAHAM fils, négociant en châ-
les, rue Neuve-St-Eustache, 30, le 30 mai 
â 9 heures (N» 4504 du gr.); 

-Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. te ju/te-commissairs doit les consulter, 

tant sur la composition de l 'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteun d'effets on endos-
semens de ces faillites n 'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ies,afln d'être convoquéspourlesassemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur PERRET aîné commissionnaire 
en marchandises, rue Saintonge, u, le 30 
mai à 9 heures (N® 4421 du gr ); 

Du sieur CASSE, nourrisseur à Mont-
rouge, le 31 mai i 12 heures (N° 4420 

du gr.); 

J'oar être procédé , sous la présidence dt 

if. le juge-commissaire , aux vérification et 

affirmation de leurs créances : 

Noïi. Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirma tien 
da leurs créances remettent préalablement 
leurs titrai à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur RICARD, porteur d'eau, quai 
Valmy, 137, le 3o mai â 12 heures (N» 4087 
du gr.); 

Pour entendre le rapport des synàics tu 

l état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrai d'union , et, au dernier 

être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l 'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad 
mis par provision. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur SIRET-RAUX, fab. de bijoux, 
galerie Vivienne, 4, le 30 mai à 12 heures 
(N« 4293 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l'admettre 

s il y a lieu, entendre déclarer l'union, et, 

dans ce cas , être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur l 'uti-

lité du maintien ou du remplacement des 

syndics.' 

Des sieurs P1DOU frères, mds de bois des 
lies, faub. St-Marlio, 61, entre leS mains de 
M. Lnirançois, rue Louvois, 8, syndic de 
la faillite (N« 4474 du gr.); 

Da sieur CLÉMENT, négociant, rue Quin-
campoix, 15, entre les mains de M. Deca-
guy, cloître St-Merry, 2, syndic de la fail-
lite (K« 4455 du gr.); 

Du sieur CHAMON, enlrep. de bâtimens, r. 
St-Btnoit, 15, entre les mains de MM. Bi-
dard, rue Las-Cases, 12, et Perin, rue de la 
Jussienne, i7, syndics de la faillite (K« 
4080 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 de la 

loi du U mai 1 838, être procédé à la vérifica-

tion des créantes , qui commencera immédia 

tement après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur CHAMBRETTE, anc. md 
de vins, rue des Sts-Pères, 71, sont invités à 
se rendre, le 29 mai à il heures, au pa-
lais du Tribunal de commerce, salle dos as-
semblées des faillites, pour, conformément à 
de l'article 536 de la loi du 28 mai 1838, en-
tendre le compte qui sera rendu parles syn-
dics de leur gestion, et donner leur avis tant 
sur la gestion que sur l'utilité du maintien 
ou du remplacement desdits syndics 
2869 du gr.). 

Cherche-Midi, 33". — M. 
ue du Cherche-Midi, 37. 

Requier, 80 ans, 

Appositions de Scellé», 

Mai. 
14 

20 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sent invités à produire dans lt délai de vingt 

jours , à daitr de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Du sieur PICARD, brocanteur, rue Saint-
Martin, 96, entre les mains de MM. Thié-
baut, rue de la Bienfaisance, 2, et Silveslre, 
rue Meslay, 65, syndics de la faillite (N* 
4476 du gr.); 

Du sieur RORERJOT, md de légumes, bar-
rière de Montreuil, 8, entre les mains de M. 

Marard, rue Montmartre, 173, syndic de la 
la faillite (N° 4459 du gr.); 

ASSEMBLÉES DU SAMEDI 35 MAI. 

NEUF HEURES : Lévy, colporteur, clôt. Le-
roux, boulanger, id. — Loubiére, md de 
vins, id. - Hébert, enlrep. de voilures 
publiques, id. - Mabon, md de farines, 
id. — Macé, sellier, synd. 

MIDI : Barbot, md de vins-traiteur, id. 
Lévy, parfumeur, conc. — Houdiard et 
Loiselet, (Dateurs, clôt. 

Séparation.*: de Cor^n 

s* de Biens. 

Le 22 mai : Demande en séparation de biens 
par Anne NIDERVILLE contre Auguste-
François BAILLEUL, anc. négociant à La 
Villette, rue Droin Quintaine, 25, Carré 
avoué. 

Le 18 avril : Jugement qui prononce sépa-
ration de corps et de biens entre Marie-
Jeanne-Félicilé ADAM et Louis-Jean-Bap-
tiste LEGRAND, serrurier à Paris, rue des 
Tournelles, 24, Marion avoué. 

Le 9 mai : Jugement qui prononce sépara-
tion de bii-ns entre Marie-Françoise QUEF-
FEvi.YlF. et Henri-Georges DUCASSE, anc. 
receveur principal des douanes, rue de 
l'Ecluse, 26, Jîouillefarine avoué. 

Le 14 mai : Jugement qui prononce sépara-
ration de bims entre Marie-Anne PINON 
et Frédéric BEAUBRY, rue du Dauphin, 1, 
Levillain avoué. 

Décès et Inhumations 

Du 22 mai 1844. 

M. Vallot, S9 ans, rue Caumartin, 3S. — 
M. Roux, 73 ans, rue de Cbaillot, 99. — M. 

Beaubœuf, 77 ans, rue du Faub -du Roule 
21. - M l'amiral Lalande, 67 ans, rue Neu-
ve-des-Malhunns, 56. — Mme Langlé 37 
ans, rue du Faub. -Montmartre, 13. _ Di-
tran, 37 ans, rue Notre-uame-da-Lorette 42 
— Mlle Gauthier, 61 ans. rue de l'Echiquier) 
». — Mme Dehansy, 4i ans, rue Mandar, s. 
— M Dalberti, 28 ans, rue de la Fidélité, 8. 
— MmeB-llau, 27 ans, roe des Marais, 68. -
Mme Gtoflroy, 80 ans, rue Moudèlour, 29. -
u. Bois, ho ans, rue de Malte, 12. - M. De-
lahaye, 27 ans, rue Jean-Robert, 23. - M. 

Martinet 44 ans, rue des Fossés-du-Temple, 
'S — Mme Gilles, 81 ans, rue Louis-Pbilip-
P 3 , 47. - Mme Legrand, 42 ans, marché 
»eui, 21. — M . Girardot, 50 ans, rue de la 
Ucoruo, 16. — M. Mezleo, 62 ans, rue de 
sevrés, 5. — Mme Taracq, 51 ans,! ruo du 
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Après décès. 

M. Merlin, matelassier, rue St-Houo-
noré, 338. 

Mme veuve Debrience, rue Riche-
lieu, T. 

Mme la baronne d'Homphalize, rue 
Blanehe, 42. 

Mlle Normand, boulevard Montmir-
Montmartre, 15. 

Mlle Delangère,concier|eâla caserne 

Popincourl. 
Mlle Rougemond, rue Noire-Dame-

de-Nazareth, 10. 

M. Martinot, propriétaire à Arnay-le-
Duc (Côle-d'Or), sur effets, rue dei 
Fossés-du-Temple, 38. 

Description après décès. 

M. Thomas, tisserand, rue Moreau, 

n. 16. 
M. Poncelet, rue de la Vieilla-Mon-

naie, ». ... 
.Mlle Scelos , i nant comptoir des 

Bains Turcs, rue du Temple, 91. 

Après faillite. 

MM. Caccia et C«, banquiers, rue 
Neuve-des-Pelits-Champs, 66. 

BOURSE DU 24 MAI. 
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BRETON. 

Enregistré à Paris, le 
, F. 

I eçu un franc dix centimes, 

Mai 1844. (IMPRIMERIE DE A. GUY0T, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEWE-DES-PETITS-CHAMPS* 53. 
Pour légalisation de la signature A. GuïOT, 

le maire du 2* arrondissement. 


